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Financement des projets
gaziers et pétroliers 

en Afrique   

Vers le lancement
d’une banque d’ici fin

2023

sécURité ALimEntAiRE 

L’Algérie, qui veut assurer sa sécurité alimentaire, lance un vaste programme 
pour la préservation de ses semences locales. Une banque de semences a été déjà lancée

en Août 2022 et une autre pour les gènes sera également lancée au deuxième 
trimestre de 2023. 

FinAncEs     
Le projet de loi
monétaire et bancaire 
en débat au Sénat    
Le ministre des Finances, Laziz Faid a
présenté, hier lundi, devant les membres
du Conseil de la nation, le projet de loi
monétaire et bancaire qui vise à renforcer
la gouvernance et les prérogatives de la
Banque d'Algérie (BA), du Conseil de la
monnaie et du crédit (CMC), des
banques et des établissements financiers.
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PRomotion dEs ExPoRtAtions hoRs
hydRocARbUREs 
Une nouvelle feuille 
de route adoptée
En ces temps oû l’exportation  hors
hydraucarbures est devenue une priorité
pour les pouvoirs  publics et une
nécessité majeure pour diversifier notre
économie,  l’agriculture est  le cheval de
bataille que l’Algérie a enfourché pour
réussir ce pari. Si l’intention ne fait aucun
doute, reste  à savoir bien exploiter ses
potentialités, et à bon escient.
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LEvéEs dE Fonds dEs stARt-UP
AFRicAinEs
En baisse de 42,8%
durant le 1er trimestre
2023 
Alors que les incertitudes
macroéconomiques pèsent sur la capacité
des investisseurs à se projeter à moyen et
long terme, le refroidissement du marché
capital-investissement se fait de plus en
plus ressentir sur le continent. Cette
raréfaction des financements pousse
plusieurs start-up à tailler dans leurs
effectifs.
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Les EnjeuxEcoQuot i d i en  na t i ona l  d e  l ’ é c onom i e
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L’Algérie mise sur ses
semences locales 

L’Algérie mise sur ses
semences locales 

P16

L'assurance agricole   

Un véritable 
facteur 

de développement

Afrique  

Les perspectives du pétrole 
en 2023 sont prometteuses   

Energie renouvelable     

L’APRUE s’inspire 
de l’expertise 

danoise   
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Par R E

Lors d'une plénière présidée par le
président du Conseil de la nation,
M. Salah Goudjil, en présence de
la ministre des Relations avec le
Parlement, Basma Azouar, M.

Faid a indiqué que la révision profonde du
texte de loi monétaire et bancaire est désor-
mais «nécessaire, en raison de l'évolution
de l'environnement bancaire et de la situa-
tion macroéconomique, induisant d'impor-
tants défis en termes de définition de la
politique monétaire, de progrès technolo-
gique, de contrôle des risques et de règle-
mentation de la profession».
Ce texte de loi abrogeant l'Ordonnance n
03-11 du 26 août 2003 relative à la monnaie
et au crédit, modifiée et complétée, s'inscrit
dans le cadre des «réformes initiées par les
Pouvoirs publics et de la restructuration du
secteur bancaire et financier en Algérie,
afin de l'adapter aux développements sur-
venus dans le système économique mon-
dial et mieux répondre aux exigences de la
réforme économique escomptée».
Cette «profonde révision» tend, ajoute le
ministre, à renforcer la gouvernance et la
transparence du système bancaire, la
Banque d'Algérie en tête, en conférant au
CMC de nouvelles prérogatives lui permet-
tant d'accompagner les transformations
que connait l'écosystème bancaire, en élar-
gissant ses prérogatives en matière d'agré-
ment des banques numériques, des
prestataires de services de paiement et des

courtiers indépendants, en autorisant l'ou-
verture de bureaux de change et en renfor-
çant le rôle de la Commission bancaire en
tant qu'autorité de supervision.
Cette commission est, selon les précisions
du ministre, la seule autorité de contrôle
habilitée à statuer sur les violations des dis-
positions de la présente loi et de ses clauses,
en ce qui concerne l'exposition aux risques,
notamment le risque de crédit et les actes
de gestion qui en résultent.
Il s'agit également de renforcer les missions
organisationnelles et de contrôle des insti-
tutions et de se conformer aux pratiques
des banques centrales et des institutions de
contrôle au niveau international.
La mise en place d'un nouveau cadre juri-
dique régissant l'activité monétaire et ban-
caire, en application des engagements du
président de la République, M. Abdelmad-
jid Tebboune visant à introduire des ré-
formes majeures dans la gouvernance
financière en Algérie, vient adapter le sys-
tème bancaire à la transition économique,
financière et technologique que connait
l'Algérie et répondre aux nouveaux défis
posés, a rappelé M. Faid.
Dans ce cadre, le ministre a passé en revue
les différentes étapes d'élaboration des lois
régissant l'activité bancaire en Algérie, qui
ont connu plusieurs modifications depuis
le début des années 1990 en vue d'être au
diapason des mutations économiques et fi-
nancières dans le pays.
La loi N86-12 du 19 août 1986 relative au
régime des banques et du crédit a contribué
à établir les règles pour l'encadrement de

l'activité bancaire, notamment en ce qui a
trait au crédit, pour être ensuite abrogée
par la loi N90-10 du 14 avril 1990 qui a
consacré l'autonomie de la Banque d'Algé-
rie et l'introduction de règlementations
bancaires conformes aux règles de l'écono-
mie du marché.
Par la suite, la loi N90-10 a été mise à jour
en vertu de l'Ordonnance N 03-11 du 26
août 2003 relative à la monnaie et au crédit,
afin de renforcer les conditions de contrôle
des banques et des institutions financières,
et de mettre en place des mécanismes de
surveillance, d'information et d'alerte plus
précis. Les dispositions de la présente loi fa-
voriseront la relance économique à travers
le renforcement de l'inclusion financière, la
diversification des sources de financement
de l'économie et le développement du mar-
ché financier, a souligné le ministre des Fi-
nances. Les membres de l'Assemblée
populaire nationale (APN) avaient adopté à
l'unanimité le projet de loi sur la monnaie
et le crédit, avec l'introduction de plus de
30 amendements, portant principalement
sur le renforcement de la finance islamique
et la prolongation de la durée du mandat
du gouverneur de la Banque d'Algérie et
des vice-gouverneurs pour parvenir à la
stabilité de la Banque d'Algérie. Il a été éga-
lement proposé l'introduction d'un nouvel
article 13 bis qui prévoit la prestation de
serment par le gouverneur de la Banque
d'Algérie et ses vice-gouverneurs.
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FINANCES  

Le texte de loi monétaire 
et bancaire en débat au Sénat 

Le ministre des Finances, Laziz Faid a présenté, hier lundi, devant les membres du Conseil de la nation, le
texte de loi monétaire et bancaire qui tend à renforcer la gouvernance et les prérogatives de la Banque

d'Algérie (BA), du Conseil de la monnaie et du crédit (CMC), des banques et des établissements financiers.
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EXPULSION DE PÈLERINS ALGÉ-
RIENS D'UN HÔTEL À LA MECQUE 

Le ministère 
du Tourisme 
dément 
Le ministère du Tourisme et
de l'artisanat, a démenti, di-
manche, les informations re-
layées sur les réseaux sociaux
sur une prétendue expulsion
de pèlerins algériens d'un
hôtel à la Mecque, les quali-
fiant "d'infondées" et les vi-
déos partagées à ce sujet de
"fallacieuses".
"Suite aux informations re-
layées sur les réseaux sociaux
et certains médias au sujet de
la prétendue expulsion de pè-
lerins algériens d'un hôtel à
la Mecque, le ministère du
Tourisme et de l'artisanat af-
firme que ces informations
sont infondées et les vidéos
partagées à ce sujet sont fal-
lacieuses et ne concernent
pas les pèlerins algériens",
lit-on dans un communiqué
du ministère.
A cet effet, le ministère du
Tourisme appelle "à la vérifi-
cation de toute information
avant sa publication ou son
partage via les réseaux so-
ciaux pour ne pas induire
l'opinion publique en erreur".
Après les investigations me-
nées par ses services sur les
conditions d'hébergement
des pèlerins algériens à la
Mecque, précisément à l'en-
droit cité dans cette informa-
tion, il s'est avéré que "ces
derniers n'ont rencontré au-
cune difficulté lors de leur
séjour qui se déroule norma-
lement".
Par ailleurs, le ministère a
appelé les agences de tou-
risme "à faire preuve de pro-
fessionnalisme envers leurs
clients d'autant que la saison
du hadj approche, l'objectif
étant de leur prodiguer les
meilleurs services et de leur
réserver le meilleur traite-
ment" (pèlerins), et d'éviter
"d'éventuelles sanctions dues
à un quelconque manque-
ment à leurs engagements
envers les hadjis et pèlerins
(Omra) en particulier et les
touristes en général".

R N.
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SOUS LE THÈME «ENJEUX DE LA CULTURE ET DU TOURISME À L’ÈRE DE L’INTELLIGENCE NUMÉRIQUE»

Un congrès international les 14 et 15 mai à Oran 

"Enjeux de la culture et du tourisme à l’ère de l’intelligence
numérique" est le thème d’un congrès international
prévu les 14 et 15 mai en cours à l’université des sciences

et technologies "Mohammed Boudiaf " d’Oran, a-t-on appris lundi
des organisateurs.
Organisée par le département d’architecture de la faculté d’archi-
tecture et de génie civil de cette université, cette rencontre s’arti-
culera autour de la mobilisation de différentes parties et
organismes actifs tels que les institutions publiques, la société ci-
vile et les opérateurs économiques, en vue de valoriser les aspects
culturel et patrimonial de l’Algérie.
Ce congrès, qui réunira des experts du pays et de l’étranger, vise à
échanger des expériences sur les réalisations innovantes dans le
domaine de l’industrie culturelle et touristique à l’ère du numé-

rique afin de promouvoir la destination Algérie.
Les organiseurs ont proposé quatre axes principaux pour les tra-
vaux de cette rencontre, à savoir "l’intelligence culturelle", "le e-
tourisme: une révolution en marche", "l'utilisation des
technologies modernes de communication par les sites culturels"
ainsi que "la valorisation de la culture et du tourisme par la re-
cherche et la formation".
En marge de ce congrès, auquel assisteront des universitaires, des
chercheurs, des organisations et des startups spécialisées dans la
culture, le tourisme et le numérique, des espaces d’information
sont programmés pour exposer des solutions innovantes au ser-
vice de la culture et du tourisme.

R E.

TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS DE JUSTICE

Le Guichet électronique national opérationnel

Le ministère de la Justice a procédé ce lundi
au lancement officiel du service «Guichet
électronique national » au niveau des tribu-

naux administratifs. Cette innovation s’inscrit
dans le cadre de la poursuite de l’amélioration et
du développement des services judiciaires.
Une plate-forme destinée à permettre la consulta-

tion du cours des affaires et des dispositifs des ju-
gements ainsi que le retrait des copies simples de
jugements et arrêts administratifs rendus par les
tribunaux et les cours à partir de n’importe quelle
juridiction sur le territoire national. Et ce afin de
leur épargner la peine d’un déplacement jusqu’au
siège de la juridiction compétente et toute perte

de temps et les dépenses importantes qui en dé-
coulent, précise un communiqué du
ministère.Outre le rapprochement de la justice du
citoyen, le Guichet permet aux justiciables et à
leurs avocats de voir l’issue des affaires et le dispo-
sitif des jugements et d’obtenir la copie régulière
des arrêts et décisions judiciaires administratifs.
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PRODUITS AGRICOLES  

La décision 
du Président
contribuera 
à augmenter 
la production

La décision du président de
la République, M. Abdel-
madjid Tebboune, relative

à la création d'un office chargé
de l'achat, auprès des agricul-
teurs de tous les produits de
large consommation, appuie les
efforts déployés par les agricul-
teurs dans l'augmentation et la
diversification des productions
agricoles et conforte les efforts
de l'Etat visant à atteindre la sé-
curité alimentaire, souligne le
Secrétaire général de l'Union
nationale des paysans algériens
(UNPA), Abdelatif Dilmi.
Dans une déclaration à l'APS,
M. Dilmi, saluant la décision
du Président Tebboune, prise
lors du dernier Conseil des mi-
nistres, a indiqué que ''les agri-
culteurs aspiraient et espéraient
voir des mesures et organismes
qui reflètent les performances
remarquables du secteur agri-
cole, protègent leurs efforts et
contribuent à réguler le marché
des légumes et fruits''.
Il a dans ce sens ajouté que ''la
courbe ascendante de la pro-
duction dans ses différentes fi-
lières requiert des moyens de
régulation, de stockage, de
transport et de transforma-
tion''.
Abondant dans le même volet,
M. Dilmi est revenu sur les in-
vestissements ''colossaux'' dans
le développement de la filière
céréalière au Sud, à Adrar, Ti-
mimoun, Ain Salah et autres
wilayas et les potentialités de
multiplier le rendement céréa-
lier dans ces régions et d'aug-
menter la production, relevant
qu'''un office d'achat et de
stockage de la surproduction
de produits de large consom-
mation s'inscrit en droite ligne
avec la stratégie de l'Etat visant
à réaliser son autosuffisance
alimentaire d'ici 2024-2025''.
''L'office devra également avoir
pour mission l'établissement
d'un calendrier de déstockage
pour chaque produit agricole
selon les besoins du marché et
d'une période maximale de
stockage afin d'éviter toute ten-
tative de spéculation'', a-t-il en-
core développé.

R E.

Par Zahir R

L’objectif principal c’est
de préserver notre pa-
trimoine génétique
(végétal et animal), a
souligné le ministre

de l’Agriculture et du développe-
ment rural, Mohamed Abdelha-
fid Henni.
S’exprimant lors d’une journée
parlementaire sur « le rôle de la
banque de semences dans la réa-
lisation de l’autosuffisance et de
la sécurité alimentaire durable»,
Henni a noté que la création de
cette banque au niveau du Cen-
tre national de contrôle et de cer-
tification des semences et plants
(CNCC) est considéré comme
étant un outil essentiel pour ren-
forcer la sécurité, l’alimentation
et la souveraineté nationale par
la préservation et l’utilisation du-
rable de la biodiversité agricole. 
Ainsi que la fourniture de se-
mences et de variétés, adaptées
aux changements climatiques et
aux maladies, afin de répondre
aux défis actuels liés notamment
à la sécheresse, et il représente
également un noyau de base
pour la création de différents
types de semence nationale.
D’une capacité de stockage de

6 000 semences pour différentes
filières, cette banque contient ac-
tuellement, 4.015 entrées (pour
le côté botanique) : céréales, lé-
gumineuses, légumes, plantes in-
dustrielles, arbres forestiers,
aromatiques et médicinaux).
Quant au côté animal : (bovins,
ovins, caprins, équins), et ses res-
sources génétiques ont été four-
nies par tous les instituts, et
continuent d’être régulièrement
sécurisées par les producteurs et
les instituts affiliés à la filière.
Le rôle de cette banque, ajoute le
ministre, est de préserver les se-
mences des changements an-
thropiques, des conditions
climatiques et de l’érosion géné-
tique, car ces semences sont
considérées comme une res-
source vitale, nécessaire et joue
un rôle fondamental dans le dé-
veloppement durable de l’agri-
culture et le développement des
territoires, par son utilisation di-
recte ou par son introduction
dans la sélection et l’améliora-
tion, pour assurer la sécurité ali-
mentaire, dont dépend la
souveraineté nationale du pays.
Ainsi, elle aura la mission de
mettre à la disposition des agri-
culteurs des variétés de semences
résistantes à la sécheresse, aux

changements climatiques et aux
maladies. 
Sur un autre registre, le ministre
a annoncé la création de 5 à 6
nouvelles banques de semences
spécialisées (végétales et ani-
males)  à l’intérieur du pays, avec
la préservation d’une «copie» au
niveau de la banque centrale de
gènes qui se trouve au niveau de
l’Institut national de la recherche
agronomique (INRA), d’une ca-
pacité de 80 000 souches. Cette
banque de gènes entrera en ser-
vice durant le deuxième trimes-
tre de 2023, dont son
inauguration officiel est  prévue
pour le 5 juillet prochain, an-
nonce le ministre.
Pour sa part, le président de l’As-
semblée populaire, Ibrahim Bou-
ghali a appelé à la mobilisation
de la recherche scientifique et les
compétences nationales pour
protéger et développer le patri-
moine génétique. Il a affirmé que
l'idée de créer une banque de se-
mences est au cœur d'une straté-
gie de sécurité intégrée visant à
atteindre la sécurité alimentaire,
à préserver les capacités de l'Al-
gérie dans le domaine agricole,
tout en garantissant le droit des
générations futures.
En somme, la démarche «ambi-

tieuse» des pouvoirs publics vise
à l’augmentation de la produc-
tion agricole nationale en céréale
notamment. Cette dernière ne
couvre que 35% des besoins na-
tionaux dans la meilleure saison,
alors 65% restants sont importés
de l’étranger à de coûts de mil-
lions de dollars.  
Une chose que le président de la
République qualifie d’«inadmis-
sible», d’autant que l’Algérie pos-
sède  des potentialités
importantes dans le domaine
agricole. Donc, le moment est
venu pour le développement de
notre système agricole, en recou-
rant à des nouvelles techniques
et des semences adaptées à notre
climat afin de réduire la facture
d’importation «salée». Des orien-
tations claires ont été données
dans ce sens par le président de
la République, pour la facilitation
de l’investissement dans les fi-
lières stratégiques dans les wi-
layas de Sud. L’augmentation des
superficies céréales à un million
d’hectares dans le Sud, et avec la
généralisation du système d’irri-
gation,  permettra à l’Algérie d’as-
surer son autosuffisance en
céréales.

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE    
L’Algérie mise sur les semences locales 
L’Algérie qui veut assurer son autosuffisance alimentaire lance un vaste programme pour la préservation de

ses semences locales. Une banque de semences a été déjà lancée en Août 2022, et une autre pour les
gènes sera également lancée au deuxième trimestre de 2023. 
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L'ASSURANCE AGRICOLE

Un véritable facteur de développement

La 49ème conférence et l’Assemblée gé-
nérale de l’Organisation des Assu-
rances Africaines  (OAA) se tiendra, du

27 au 31 mai 2023 à l’hôtel El Aurassi
(Alger). Organisée par l’Union Algérienne
des Sociétés d’Assurance et de Réassu-
rance(UAR), sous le haut patronage du Pre-
mier ministre, M. Aïmene
BENABDERRAHMANE, ce rendez-vous in-
ternational d’envergure portera sur le
thème «La contribution de l’assurance aux
défis de la sécurité alimentaire en Afrique»,
dans l’objectif d’impulser une nouvelle dyna-
mique, à savoir celle de faire de l’assurance
agricole,  un véritable facteur de développe-
ment. 
Placée sous l’égide de l’OAA, cette édition
accueillera plus de 1800 participants, entre
responsables de compagnies d’assurance et de
réassurances africaines, représentants d’orga-
nisations internationales, d’éminents experts
et conférenciers. Ils auront l’occasion
d’échanger des réflexions et expertises autour
de thématiques en lien avec l'industrie de l'as-
surance et son développement en Afrique, le
rôle clé du secteur de l'assurance en Afrique
dans le domaine de la sécurité alimentaire
ainsi que la promotion de la coopération in-
terafricaine en matière d’assurance et de réas-
surance. 
La conférence se focalisera aussi sur l’élabo-
ration d’une feuille de route pour défendre la

position commune des membres de l’organi-
sation, qui a pour but de promouvoir les inté-
rêts stratégiques du secteur de l’assurance en
Afrique. 
Le président de l’UAR, M. Youcef BENMI-
CIA, a exprimé la fierté du marché algérien
des assurances d’abriter à nouveau ce grand
rendez-vous continental quinze ans après
avoir organisé la 35ème Conférence en 2008
au Palais du Club des Pins. 
Pour lui, les défis de l’assurance en Afrique
sont nombreux ; en plus de la détérioration de
l’environnement économique et social dans
de nombreux pays, l’Afrique se trouve aussi
confrontéeaux risques émergents tels que les
changements climatiques et les catastrophes
naturelles, d’où l’intérêt de partager les expé-
riences et les solutions assurantielles. Il consi-
dère aussi que cette rencontre est un moment
privilégié pour les acteurs de l’industrie de
l’assurance et de la réassurance africaine de
nouer des partenariats et de consolider leurs
relations d’affaires. 
Dans un message adressé aux participants, M.
Cherif BENHABILES, Vice-président de
l’OAA et  président du Comité local de pré-
paration, a indiqué que «l’Algérie s’apprête à
accueillir cet important évènement qui re-
groupera les experts et spécialistes pourdébat-
tre de la problématique de la contribution de
l’industrie de l’assurance à la sécurité alimen-
taire en Afrique, dans une conjoncture écono-

mique marquée par des tensions et des crises
survenues.
à l’échelle mondiale et régionale à savoir, les
changements climatiques, la pandémie de la
Covid-19, les conflits, etc.»
Le thème retenu pour cette édition est parfai-
tement en phase avec les besoins du continent
africain dans son ensemble et de l'Algérie en
particulier, qui considère la sécurité alimen-
taire comme un défi majeur. Le choix de ce
thème vise à explorer les différentes ap-
proches et méthodes à mettre en place en
échangeant des idées et des expériences pour
les traduire en solutions concrètes adaptées à
chaque stratégie et vision de développement.
La rencontre prévoit un programme riche en
sessions, panels et conférences, toutes cen-
trées sur la promotion de l'assurance agricole
en Afrique. Les thèmes qui seront abordés in-
cluent le développement de solutions d'assu-
rance pour améliorer la production agricole,
les systèmes de transfert de risques catas-
trophes public-privé en Afrique pour renfor-
cer la résilience continentale, la "Déclaration
de Nairobi", l'évolution rapide du secteur des
assurances en Afrique avec une attention par-
ticulière pour la micro-assurance et les Insur-
techs comme solutions pour la sécurité
alimentaire, ainsi que le rôle crucial de la ré-
glementation et de la supervision pour facili-
ter l'accès aux produits d'assurance agricole
indiciels sur le continent africain.

Le ministre de l’Agriculture et du Déve-
loppement rural, Abdelhafid Henni, a
indiqué que la valeur de la production

agricole s’est élevée à 4550 milliards de di-
nars au cours de l’année 2022, contre 3500
milliards de dinars en 2021, soit une aug-
mentation de 38%, alors que le taux de cou-
verture des besoins alimentaires
(disponibles) à partir de la production na-
tionale était de plus de 75%.
Le ministre Henni a souligné, lors de la
journée parlementaire organisée par la

commission de l’agriculture, de la pêche et
de la protection de l’environnement, « le
rôle de la Banque nationale de semences
dans la réalisation de l’autosuffisance et la
garantie d’une sécurité alimentaire durable
», au regard des enjeux économiques et so-
ciaux, qui nous imposent une lourde res-
ponsabilité que représentent les défis de la
sécurité alimentaire.
Il représente plus du quart de la population
active, y compris la diversification écono-
mique (PIB), puisque le secteur contribue

désormais à plus de 14,7% du produit na-
tional brut, équivalent à trois (03) millions
de travailleurs. « Au cours de l’année 2022,
la valeur de la production agricole s’est éle-
vée à 4550 milliards de dinars, contre 3500
milliards de dinars en 2021, soit une aug-
mentation de 38%. Couvrant les besoins
alimentaires (disponibles) de la production
nationale à plus de 75%», détaille-t-il.

Z R.

EN HAUSSE DE 38% PAR RAPPORT À 2021 

4550 milliards de DA de production agricole en 2022
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APRÈS DES SEMAINES DE
FLUCTUATIONS IMPORTANTES À LA
BAISSE
Les prix du pétrole
en hausse 
Les prix du pétrole ont connu une hausse en début
de semaine, après des semaines de fluctuations im-
portantes à la baisse. Lundi, le baril de Brent ou
brut de mer du nord, est une variation de pétrole
brut faisant office de référence en Europe, coté sur
l'Inter Continental Exchange (ICE), place boursière
spécialisée dans le négoce de l'énergie. Il est devenu
le premier standard international pour la fixation
des prix du pétrole. de la mer du Nord, d'une capa-
cité de 159 litres pour livraison en juillet, a at-
teint 76,54 dollars vers midi, soit une augmentation
de 1,24 dollar depuis la fin de semaine précédente.
De même, le prix du baril de West Texas Interme-
diate (WTIWTI Le West Texas Intermediate
(WTI), aussi appelé Texas Light Sweet, est une va-
riation de pétrole brut faisant office de standard
dans la fixation du cours du brut et comme matière
première pour les contrats à terme du pétrole au-
près du Nymex (New York Mercantile Exchange),
la bourse spécialisée dans l'énergie.) pour livraison
en juin a augmenté de 1,28 dollar pour attein-
dre 72,62 dollars.Cette hausse s'explique en partie
par la légère baisse du dollar américain par rapport
à de nombreuses monnaies. En effet, la matière
première est principalement négociée dans la mon-
naie américaine, et un taux de change plus avanta-
geux augmente généralement la demande en
provenance d'autres zones monétaires, comme
l'Europe ou l'Asie.Cette dynamique de marché a
donc contribué à renforcer les prix du pétrole brut
en début de semaine. 
Cependant, cette hausse doit être envisagée dans
un contexte plus large. Depuis le début de l'année,
les prix du pétrole ont enregistré de fortes fluctua-
tions, en grande partie liées aux perspectives éco-
nomiques incertaines dans de nombreux pays. Les
fortes augmentations des taux d'intérêt par les
banques centrales pour endiguer l'inflation élevée
ont également été un facteur de volatilité impor-
tante pour les marchés pétroliers.
En effet, les prévisions économiques pessimistes
dans de nombreux pays ont pesé sur les cours du
pétrole ces dernières semaines. Les investisseurs
sont particulièrement inquiets quant à l'impact des
taux d'intérêt élevés sur la croissance économique,
en particulier aux États-Unis, où l'on s'attend à une
possible entrée en récession cette année. 
Malgré la récente hausse des prix du pétrole, il est
important de rester prudent quant à l'évolution fu-
ture des marchés pétroliers. Les perspectives éco-
nomiques incertaines et la volatilité des taux
d'intérêt restent des facteurs de risque importants
pour les investisseurs. 
En outre, la pression sur les marchés énergétiques
pour réduire les émissions de gaz à effet de serre
devrait également avoir un impact sur la demande
de pétrole à long terme.

R E/Agence  

ENERGIE RENOUVELABLE  

L’APRUE s’inspire de l’expertise danoise 

Dans le cadre de la mise en œuvre de
l'accord de coopération entre l'Algé-
rie et le Danemark , dans le domaine

énergétique, une délégation algérienne, dont
le représentant de l'APRUE, a participé à
une visite de travail au Danemark, du 30
avril au 5 mai 2023.
Une visite organisée par l'ambassade du Da-
nemark en Algérie, en collaboration avec le
ministère des affaires étrangères et le minis-
tère du climat, de l'énergie et des services du
Danemark, et l'ambassade de l'Algérie au
Danemark.
Cet échange a permis de constater in situ les
progrès considérables du Danemark en ma-

tière de développement des énergies renou-
velables, notamment éolien, de production
de biogaz, de décarbonation, d'efficacité
énergétique et, surtout, l’évolution réelle du
comportement des utilisateurs de l'énergie,
dans leurs déplacements, leur alimentation,
et leur consommation, en général.
Un programme riche et soutenu a été mené
durant cette visite, entre les rencontres et
discussions fructueuses avec différents ac-
teurs danois (ministère, confédération da-
noise de l'industrie, state of green, alliance
danoise de l'hydrogène, ...) sur, entre autres,
l'expérience danoise en matière de transi-
tion énergétique, l'importance du partena-

riat public privé dans le développement des
énergies renouvelables et leur intégration
dans le réseau, les solutions power to X, et,
par ailleurs, les visites intéressantes d'opéra-
teurs de réseaux et économiques et univer-
sité spécialisée: TSO, ferme éolienne
offshore, usine de production de biogaz, da-
nish technical university...etc.
Enfin, l'accent a été mis sur les modalités
pratiques de la poursuite de coopération
entre les différentes institutions des deux
pays, dans le cadre du MoU entre l'agence
danoise de l'énergie et le ministère de l'éner-
gie et des Mines.

S R

Par R E

Les experts ont assuré au
deuxième jour de cette 1e confé-
rence qui se tient sous le thème
"les solutions renouvelables
pour les systèmes écologiques ...

vers une transition durable", que l'Algérie
possédait des atouts et des capacités lui
permettant de miser en force sur une
transition "fluide" vers les énergies renou-
velables, et d'en moderniser les systèmes
et mécanismes théoriques et pratiques.
Dans ce contexte, le professeur Saad
Mkhilef de l'université australienne de
technologie "Swin Burn" a indiqué dans
son intervention sur "la nécessité du
stockage énergétique", que la transition
énergétique, une question d'actualité dans
tous les pays monde, devrait se concréti-
ser en Algérie de manière "fluide" compte
tenu des atouts naturels qui font la ri-
chesse du pays, en tête desquels sa grande
superficie et la diversité de son climat.  
"L'exploitation de ces atouts naturels de-
vrait s'accompagner d'une stratégie pour
l'utilisation d'une technologie locale, no-
tamment en matière de fabrication de bat-

teries et des différents composantes en-
trant dans la production énergétiques", a
ajouté cet universitaire d'origine algé-
rienne et diplômé de l'université de Sétif
qui compte à son actif de nombreuses re-
cherches et articles scientifiques.
De son côté, le chercheur palestinien Hai-
tam Abou Erroub, professeur à l'univer-
sité américaine de Texas au Qatar, et
directeur du centre de recherches des ré-
seaux intelligents, a affirmé que "l'avenir
des énergies renouvelables est prometteur
pour l'Algérie en raison de l'existence de
nombreuses données naturelles qui l'érige
en un fournisseur privilégié en matière
d'énergies propres, et lui permettent de
couvrir la demande locale voire même ex-
térieur".
En marge des travaux de cette conférence
qui a vu la participation de 14 chercheurs
d'universités étrangères et plusieurs ex-
perts représentant des universités algé-
riennes, le directeur des études à la
Direction générale de la recherche scienti-
fique et du développement technologique
(DGRSDT) au ministère de l'Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche scienti-
fique, Aissa Mfedjagh, a indiqué à l'APS
que la question de la transition énergé-

tique revêtait "une grande importance
dans la démarche de mise en œuvre des
programmes prioritaires de la politique
nationale".
"La question de la sécurité énergétique a
été tranchée sur le plan théorique depuis
2011, en ce sens qu'un programme a été
tracé pour réaliser la transition énergé-
tique, lequel a été modifié en 2015 et enri-
chi en 2020", a-t-il ajouté, faisant état, à
cet égard, de "60 projets de recherches
réalisés dans le cadre du programme na-
tional".
M. Mfedjagh a relevé l'importance de la
conjugaison des efforts de tous les sec-
teurs pour réaliser le programme de la
transition énergétique.
Pour sa part, le doyen de la faculté des
sciences et de la technologie à l'université
de Ziane Achour, le Pr. Ahmed Hafifa a
souligné que l'exploitation des énergies
renouvelables sur laquelle misait l'Algérie
intervenait pour se mettre au diapason
des défis mondiaux dans ce domaine et
œuvrer à la réalisation de sa sécurité éner-
gétique.

ENERGIES RENOUVELABLES  
L'Algérie en mesure d'amorcer une transition "fluide" 
Des spécialistes dans le domaine des énergies renouvelables et des automatisations appliquées ont af-

firmé, lors des travaux d'une conférence internationale abritée dimanche par l'université "Ziane
Achour" de Djelfa, que l'Algérie possédait des atouts lui permettant de miser sur une transition "fluide"

vers l'exploitation des énergies renouvelables.

AFRIQUE  
Les perspectives du pétrole en 2023 sont prometteuses 

Le rapport détaille les tendances
émergentes qui façonnent l'éco-
nomie pétrolière mondiale et

souligne le rôle de l'Afrique dans la sa-
tisfaction de la demande mondiale.
Les perspectives générales de la pro-
duction pétrolière africaine en 2023
sont prometteuses.
Les approvisionnements énergétiques
russes vers l'Europe continuent de di-
minuer à la suite de la guerre en
Ukraine, l'Afrique est prête à augmen-
ter ses exportations de pétrole et de
gaz naturel vers le continent, et les ap-
provisionnements pétroliers africains
devraient rester stables tout au long de
l'année 2023 et au-delà.
Le rapport « The State of African
Energy Q1 2023 Report » fournit plu-
sieurs informations essentielles sur la
production pétrolière africaine pour le
reste de l'année. En 2023, la produc-
tion mondiale de liquides (brut +
condensats) devrait rester stable, avec
une moyenne annuelle de 83,4 mil-
lions de bpj. L'approvisionnement en
liquides de l'Afrique devrait contri-

buer à hauteur de 8 % du volume
mondial au cours de l'année.
Les cinq principaux producteurs du
continent - le Nigeria, la Libye, l'Algé-
rie, l'Angola et l'Égypte - contribue-
ront à plus de 80 % de la production
de liquides de l'Afrique en 2023. Alors
que la majorité de la production du
Nigeria et de l'Angola provient de pro-
jets offshores, la production de l'Algé-
rie, de la Libye et de l'Égypte provient
de leurs champs onshore respectifs. La
Libye devrait augmenter sa produc-
tion en 2023 à mesure que la guerre
civile s'apaise. Au Nigeria, le projet
Bonga North de Shell, qui pourrait
contenir jusqu'à 525 millions de barils
de brut, pourrait aider le pays à faire
remonter sa production à ses niveaux
d'avant la pandémie. La production du
Nigeria est en train de rebondir, attei-
gnant en février son plus haut niveau
depuis un an, soit 1,44 million de ba-
rils par jour, et représentant les deux
tiers de l'augmentation de la produc-
tion pétrolière de l'OPEP ce mois-là.
Grâce à un investissement de 10 mil-

liards de dollars de TotalEnergies, le
développement du lac Albert en Ou-
ganda, ainsi que les projets Tilenga et
Kingfisher et l'oléoduc est-africain
(EACOP) de 1 500 km, devraient pro-
duire jusqu'à 230 000 barils par jour.
Le Ghana devrait doubler sa produc-
tion pour atteindre plus de 400 000
barils par jour grâce aux récentes dé-
couvertes dans le bloc Deepwater
Tano Cape Three Points, exploité par
la société norvégienne Aker Energy.
Le Ghana jouera un rôle important
dans les perspectives de la région cette
année, car il rouvrira également sa raf-
finerie de pétrole de Tema, d'une ca-
pacité de 45 000 barils par jour. Au
Sénégal, le développement du champ
de Sangomar, achevé à 60 % en sep-
tembre dernier, devrait produire son
premier pétrole cette année. Le projet
de 4,6 milliards de dollars, mené par
Woodside Energy en partenariat avec
la société pétrolière nationale sénéga-
laise Petrosen, devrait produire envi-
ron 231 millions de barils de pétrole
au cours de sa première phase de dé-

veloppement, avec des ressources pé-
trolières récupérables totales estimées
à environ 500 millions de barils au
cours de sa durée de vie.
La production angolaise est montée en
flèche, atteignant 34,29 millions de ba-
rils en janvier, soit une augmentation
de plus de 580 000 barils par rapport
au mois précédent. Sa capacité a plus
que triplé depuis l'achèvement de la
réhabilitation et de l'expansion de sa
raffinerie de Luanda, d'une capacité de
65 000 barils par jour.
Ces chiffres impressionnants repré-
sentent une tendance de croissance si-
gnificative pour l'Afrique à l'horizon
2023. Avec plus de 70 projets pétro-
liers et gaziers devant entrer en service
d'ici 2025, les analystes prévoient que
l'Afrique pourrait produire jusqu'à 2,3
millions de barils de brut par jour d'ici
2025. Les données et les prévisions de
notre rapport « The State of African
Energy Q1 2023 Report » dressent un
tableau encourageant de l'industrie
énergétique africaine. 

Agence
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Par Reda Hadi

C’est ainsi que le ministère du
Commerce et de la Promotion
des exportations, a établi  une
feuille de route pour atteindre les
13 milliards de dollars d'exporta-

tions hors hydrocarbures. C’est donc sur ce sujet,
que la chargée d’études et de synthèses au cabinet
dudit ministère, s’est exprimée chez nos confrères
de  la radio nationale.
« L’Algérie poursuit avec ténacité sa démarche vers
l’augmentation de ses exportations hors hydrocar-
bures avec l'objectif, pour cette année, d’atteindre
les 13 milliards de dollars de recettes. Pour cela,
une nouvelle feuille de route vient d'être adoptée,
le 6 mai en cours, au niveau du ministère du
Commerce et de la Promotion des exportations »,
a-t-elle déclaré.
Et de poursuivre « il existe plusieurs filières où
l’Algérie dispose d’avantages comparatifs avérés
lui permettant d’être très compétitive sur plusieurs
marchés internationaux». 
Evoquant ladite feuille de route, l'experte souligne
qu'il faut cependant procéder par priorité dans le
sens des produits à forte valeur ajoutée, l'objectif
étant que l'acte d'exporter pèse de manière signifi-
cative dans les balance commerciale. 
La force de l'Algérie, dans le secteur agricole par
exemple, réside dans les produits primeurs, ex-
plique-t-elle, ainsi que l'excédent de production
de certains d'autres dont l'ail en ce moment. Seu-
lement, il ne suffit pas d'exporter un excédent
mais faut-il encore travailler pour assurer la régu-
larité de son exportation avec les quantités de-
mandées.           
Un avis partagé par des experts pour lesquels, si
l’agriculture possède un potentiel avéré particuliè-

rement au Sud, la notion d’exportation, doit être
prise en son sens le plus strict, et non comme une
directive que l’on  doit appliquer. Car  exporter
exige une certaine coordination entre  plusieurs
acteurs. Et en cela, le transport est un point cru-
cial qu’il faut absolument maitriser.
De nos jours, il n y a pas de place aux incertitudes
et les clients sont exigeants, car eux aussi font face
à certaines contraintes, dont les délais de livrai-
son, et il arrive, que des opérateurs perdent leurs
marchés en raison des retards dans le fret. En dé-
finitive expliquent  ces spécialistes, la logistique
est le point  nodal de la réussite de ce pari. Par ail-
leurs, des ingénieurs agronomes à l’instar de l’ex-
perte du ministre du commerce, soulignent que
l’on n’exporte pas, juste pour exporter. La notion
d’exportation répond à des règles. Entre autres,

précisent-ils, les conditions légales d’exercice des
opérations d’exportation de produits agricoles
(nécessaires pour l’importateur).
De plus l’exportateur doit être au courant  des fa-
cilitation et aides à l’exportation de produits agri-
coles.
Par ailleurs, en matière d’exportations agricoles, il
faut savoir que l’importateur exige donc des certi-
ficats de normalité, des conditions de calibrages
précises et des emballages spécifiques. Des règles
qui ne sont pas encore appliquées chez nos agri-
culteurs, habitués à la  quantité. Outre cela, ces
agronomes  ajoutent, que la réussite de l’exporta-
tion, réside dans le  fait de n’a pas se spécialisé
dans une seule culture. L’exemple de l’Ukraine qui
a vu sa production bloquée dans des silos, est un
exemple probant.

SALON INTERNATIONAL 
DE L’INDUSTRIE
PHARMACEUTIQUE  (IPHEX)
EN INDE  

Les opérateurs
pharmaceutiqu
es invités à
prendre part 

Les opérateurs
pharmaceutiques
algériens sont in-

vités à prendre part au
salon International de
l’Industrie Pharmaceu-
tique et de la Santé
(IPHEX), à Hyderbad
Inde, du 5 au 7 juillet
2023. 
« Il est porté à la
connaissance de l’en-
semble des Etablisse-
ments
pharmaceutiques, que
le Conseil Indien de
Promotion des Expor-
tations de produits
pharmaceutiques
(Pharmexeil) organise
la 9 éme édition du
salon International de
l’Industrie Pharmaceu-
tique et de la Santé
(IPHEX), à Hyderbad
inde, du 5 au 7 juillet
2023», lit-on dans une
note adresse aux opé-
rateurs pharmaceu-
tiques par le ministère
de l’Industrie et de
production pharma-
ceutique. 
Cet événement ac-
cueillera plus de
10 000 visiteurs inter-
nationaux, ainsi que
plus de 350 entre-
prises indiennes du
secteur pharmaceu-
tique et sanitaire qui
devraient exposer
leurs produits et ser-
vices. Il convient de
préciser que les orga-
niseurs prendront en
charge les frais de dé-
placement et d’héber-
gement des
participants.
À cet effet, le minis-
tère de l’Industrie et
de la production Phar-
maceutique invite l’en-
semble des
opérateurs pharma-
ceutiques à prendre
part à cette manifesta-
tion, ajoute la même
source. De plus am-
ples détails sur les
modalités de partici-
pation à cette manifes-
tation sont disponibles
sur le site web :
https://iphex-
india.com.

Sirine R. 

PROMOTION DES EXPORTATIONS HORS HYDROCARBURES    
Une nouvelle feuille de route adoptée 
En ces temps oû l’exportation  hors hydraucarbures est devenue une priorité pour les pouvoirs  publics et une né-
cessité majeure pour diversifier notre économie,  l’agriculture est  le cheval de bataille que l’Algérie a enfourché

pour réussir ce pari. Si l’intention ne fait aucun doute, reste  à savoir bien exploiter ses potentialités, et 
à bon escient.

L'Algérie poursuit le processus
de transformation numé-
rique par la concrétisation

du projet de «gouvernance électro-
nique» en vue de rapprocher le ci-
toyen de l'administration et de
mettre fin à la bureaucratie, et ce, à
travers le développement du service
public grâce à la numérisation des
différents secteurs, notamment
celui de l'Intérieur et des Collectivi-
tés locales, qui est l'un des premiers
à avoir atteint cet objectif. 
En effet, dans une démarche visant
à se mettre au diapason du dévelop-
pement accéléré des technologies de
l'information et de la communica-
tion, tout en répondant aux exi-
gences des citoyens, le ministère de
l'Intérieur, des Collectivités locales
et de l'Aménagement du territoire a
amorcé le processus de transforma-
tion numérique pour mettre fin à la
bureaucratie et lever les entraves
administratives qui freinent les in-
vestissements.
Dans ce cadre, et en application des
instructions du président de la Ré-
publique, M. Abdelmadjid Teb-
boune, au titre du 25e engagement
de son programme, à savoir "réali-
ser une transformation numérique
pour améliorer la communication,
généraliser l'utilisation des techno-
logies de l'information et de la com-
munication dans les
administrations publiques et amé-
liorer la gouvernance du secteur
économique", le ministère de l'Inté-
rieur et des Collectivités locales
poursuit sa démarche de moderni-
sation des administration publiques
et d'amélioration de la qualité du
service public.
Ces efforts ont permis de dématé-
rialiser toutes les prestations des

services d'état civil et de relier, par
fibre optique, tous les sièges de wi-
layas, daïras, communes et plus de
1500 annexes administratives au
siège du ministère de tutelle, avait
affirmé le ministre du secteur, Bra-
him Merad.
De plus, le ministère développe ac-
tuellement plusieurs autres sys-
tèmes, dont le système
d'information permettant d'établir
un fichier national des ménages. Ce
fichier qui sera opérationnel avant
fin 2023 favorisera "un suivi minu-
tieux et continu de la répartition de
la population".
En matière de démocratie participa-
tive, une plateforme a été dévelop-
pée afin de permettre aux citoyens
de donner leur avis et de participer
à la prise de décision, avait souligné
M. Merad, estimant que "le princi-
pal défi pour les collectivités locales
est de réussir à tirer parti de la tech-
nologie pour mettre en place un
système capable de valoriser les res-
sources du territoire et de réaliser la
complémentarité entre les différents
intervenants".        
Le premier chantier au titre de la
modernisation du mode de gestion
dans le secteur de l'Intérieur aura
été la production de documents
biométriques (passeport, carte na-
tionale d'identité et permis de
conduire).
Après l'allègement des démarches
administratives relatives aux docu-
ments d'état civile, dont le nombre a
été ramené à 14 contre 36 aupara-
vant, le secteur a numérisé les regis-
tres d'état civil, permettant ainsi aux
citoyens de retirer ces documents
en ligne.
Aussi, vu l'intérêt particulier qu'ac-
corde le Président Tebboune aux

zones d'ombre, un système infor-
matique national a été mis en place
en 2020 pour le suivi du dossier et a
permis de recenser leur nombre,
d'inscrire les projets et de suivre
leur avancement. Le système a éga-
lement permis de régler de nom-
breux problèmes dont souffraient
ces zones et remédier à l'absence
d'indicateurs de développement",
comme souligné par le président de
la République qui a souhaité voir les
problèmes restants résolus en 2023,
au plus tard.
Sur un autre plan, le secteur a en
outre mis au point un autre système
informatique avec actualisation au-
tomatique pour le suivi de la situa-
tion des écoles primaires
(structures, équipements, restaura-
tion, transport et travaux), en sus
du suivi de la prime de scolarité. 
Dans le domaine de l'habitat, le sec-
teur de l'Intérieur a mis en place un
fichier national des demandeurs de
logement permettant le recense-
ment et la numérisation des de-
mandes enregistrées, toutes
formules confondues, avec possibi-
lité d'accès à d'autres dossiers nu-
mériques, entre autres, les revenus
et la propriété pour mieux identifier
les priorités.
Le 6ème Recensement général de la
population et de l'habitat (RGPH-
2022) qui a eu lieu du 25 septembre
au 16 octobre 2022, a été une autre
occasion où les nouvelles technolo-
gies ont été adoptées, avec l'utilisa-
tion pour la première fois, de " plus
de 53.000 tablettes équipées de
puces SIM de 4G, afin de faciliter et
d'accélérer l'obtention des rensei-
gnements".
Cette opération supervisée par le
ministère de la Numérisation et des

Statistiques permettra grâce à la
mise en place d'une base statistique
précise et actualisée, une planifica-
tion plus efficace des politiques pu-
bliques et l'élaboration de
programmes de développement
adaptés aux besoins de la popula-
tion.
Cette transformation numérique a
permis à plusieurs wilayas du pays
d'actualiser la liste des dossiers ad-
ministratifs et les dossiers liés à la
vie associative et politique, à l'urba-
nisme et autres, d'autant qu'il est
désormais possible de déposer les
dossiers y afférant, via le service nu-
mérique "guichet à distance".
A titre d'exemple, la wilaya d'Alger
procède périodiquement à l'actuali-
sation de la liste des dossiers admi-
nistratifs dont les demandes y
afférentes peuvent être déposées via
ce guichet électronique, à l'instar de
la prolongation de visa ou de séjour
pour les ressortissants étrangers qui
se trouvent légalement sur le terri-
toire, l'enregistrement de la déclara-
tion constitutive des associations de
wilaya et communales, ainsi que la
demande de déclaration d'organisa-
tion de réunions ou de manifesta-
tions publiques.
La prestation susmentionnée en-
globe également les opérations de
solidarité (demande d'aide finan-
cière mois de Ramadhan), inhuma-
tion et transport de corps et autres
aspects liés à la vie publique.

R E.

LA TRANSFORMATION NUMÉRIQUE SE POURSUIT 

Mettre fin à la bureaucratie



Une production de plus de 200 000 quintaux (qx) de cé-
réales, toutes variétés confondues, est attendue dans la
wilaya de Timimoun, au terme de la campagne moisson-

battage de l’actuelle saison agricole (2022-2023), a-t-on appris
samedi de la direction locale des services agricoles (DSA). Cette
récolte prévisionnelle, sera réalisée sur une superficie globale de
6.000 hectares (ha) consacrée à la céréaliculture à travers les
daïras de Timimoun, Ougrout et Tinerkouk, dont 4 749 ha dé-
diés au blé dur, 415 ha (blé tendre) et 20 ha (orge), a précisé le
directeur du secteur, Rafik Benmansour, en marge de la cam-
pagne moisson-battage dont le coup d’envoi a été donné par les
autorités de la wilaya. Pour assurer le bon déroulement de cette
campagne qui se poursuivra jusqu’à la fin du mois courant, les
moyens logistiques nécessaires dont 28 moissonneuses bat-

teuses et 25 camions ont été mobilisés, a indiqué le directeur de
la Coopérative des céréales et des légumes secs (CCLS) à Timi-
moun, Hamdani Mokhtar. Le chef de l’exécutif local, Youcef
Bechlaoui a, à cette occasi on, affirmé que « la céréaliculture a
connu une amélioration notable dans la wilaya, comparative-
ment à la saison précédente grâce à une extension estimée à 25
% de la surface réservée à cette filière stratégique, ce qui per-
mettra de contribuer à la réalisation de la sécurité alimentaire ».
La wilaya a bénéficié de plusieurs projets, notamment l’ouver-
ture de pistes d’accès aux périmètres agricoles, l’octroi d’autori-
sations de forages, l’électrification de 20 ha de terres agricoles,
au profit de 85 céréaliculteurs, en plus de la mise en service de
sept pivots, a-t-il ajouté.

Ces assiettes foncières d'une su-
perficie globale de 227.483 hec-
tares sont réparties sur 40
périmètres dans 8 wilayas,
ajoute la même source.

Il s'agit des wilayas d'Adrar (29.622 hec-
tares répartis sur 7 périmètres), d’Ouargla
(33.114 hectares répartis sur 4 périmètres,

de Timimoun (20.273 hectares répartis sur
4 périmètres) et de Touggourt avec 19.507
hectares répartis sur 5 périmètres.
Une superficie de 14.546 hectares répartis
sur 3 périmètres a également été affectée
au profit des investisseurs dans la wilaya
d'El Menia, 20.964 hectares répartis sur
trois répartis sur trois zones dans la wilaya

de Djanet, 71.911 à Illizi répartis sur 11 pé-
rimètres, ainsi que 17.466 hectares répartis
sur 3 périmètres dans la wilaya de La-
ghouat.
Une "plateforme numérique sera bientôt
lancée pour le dépôt des candidatures des
investisseurs intéressés".
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WILAYAS DU SUD     
227000 hectares destinés 
à l'investissement agricole

Le ministère de l'Agriculture et du Développement rural a annoncé, dimanche, l'affectation d'une 3e assiette
foncière destinée aux investisseurs intéressés par les cultures stratégiques à travers les wilayas du sud, d'une

superficie globale de 227.000 hectares, avec ouverture prochaine des candidatures pour en bénéficier.
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GUELMA   

Remise des clés 
de 811 logements
publics locatifs 
et location-vente

Les clés de 811 logements des
deux formules publics locatifs
(LPL) et location-vente réali-
sés dans plusieurs communes
de la wilaya de Guelma, ont
été remises samedi.
La cérémonie de remise des
clés a été programmée dans le
cadre de la commémoration
du 3ème anniversaire de la
Journée nationale de la Mé-
moire et le 78ème anniversaire
des massacres du 8 mai 1945,
a précisé la wali de Guelma
Mme Houria Aggoune dans
une déclaration à la presse en
marge de la distribution sym-
bolique des clés de ces loge-
ments, à la grande salle des
conférences du siège de la wi-
laya.
Elle a ajouté que les autorités
locales s’emploient, à chaque
fois, à faire le lien entre les
programmes de développe-
ment et les occasions natio-
nales pour en faire des
références dans le but de
consolider la relation des ci-
toyens avec leur histoire.
La même responsable a ajouté
que ces logements compren-
nent un quota de 600 unités
de la formule location-vente
"AADL2" réalisées au pôle ur-
bain appelé la nouvelle ville
"Abdelhamid Mehri", à Djebel
Onsal (commune d’Oued Ze-
nati), précisant que les loge-
ments construits dans ce pôle
disposent de toutes les condi
tions nécessaires pour un
cadre de vie agréable notam-
ment en ce qui concerne le
raccordement aux réseaux
d’eau, d’électricité, de gaz et
aménagement.
L’opération a concerné égale-
ment 211 bénéficiaires de lo-
gement LPL aux communes
d’Ain Benbeida, d’Oued Fera-
gha, de Bouhachana, en plus,
a-t-elle ajouté, de la distribu-
tion de 39 décisions d’attribu-
tion d’aide de l’Etat destinée à
l’habitat rural dans plusieurs
communes de la wilaya.
A cette occasion, la même res-
ponsable a fait part de la pro-
grammation d’une deuxième
opération de distribution du-
rant le 2ème semestre de l’an-
née en cours portant remise
de clés de 3.000 unités de lo-
gements tous segments
confondus à travers diffé-
rentes communes de la wilaya.
De 2022 à ce jour, il a été pro-
cédé à la distribution de
11.000 logements de diffé-
rentes formules à Guelma, a
rappelé la même responsable.

La saison estivale 2023 ap-
proche à grands pas, et
comme à son habitude, la

commune de Seraïdi se prépare
déjà. Le président de l’Assemblée
Populaire Communale (APC),, a
présidé une réunion en comité res-
treint hier, pour discuter du projet
de réhabilitation de la mythique
placette de Seraïdi.
Au cours de cette discussion, plu-
sieurs points fondamentaux ont été
abordés avec le bureau d’études
qui sera chargé de lancer les tra-
vaux prévus la semaine prochaine.
Une enveloppe de 2,4 milliards a
été allouée pour réaliser les chan-

gements souhaités et donner un
nouvel élan à cet endroit. L’entre-
prise chargée des travaux devra
mettre les bouchées doubles pour
les achever avant le début de la
saison estivale, où le nombre de vi-
siteurs double, voire triple, en rai-
son de la fraîcheur de la montagne
et des magnifiques paysages
qu’elle offre. La maquette repré-
sentant la célèbre placette Amir
Abdelkader a été très appréciée
par les habitants de la localité, car
elle a su marier harmonieusement
les arbres et arbustes, tels que
l’hortensia typique du village de
Seraïdi, avec des commodités mo-

dernes telles que les pavés et les
bancs de repos contemporains,
tout en préservant le charme de
l’ancienne placette. La municipalité
compte également sur la bienveil-
lance des villageois, y compris des
touristes de passage, pour préser-
ver ces lieux, en particulier en ce
qui concerne la propreté, afin de
perpétuer l’authenticité de l’endroit
et faire de ce village un symbole
touristique. D’autres points sont en
cours de préparation, notamment
le bitumage des routes des quar-
tiers, y compris des zones recu-
lées, ainsi que l’embellissement
des espaces publics.

Le Centre Anti-Cancer
(CAC) de Batna a effec-
tué, en 2022, un total de

15.700 séances de radiothé-
rapie et de chimiothérapie au
profit de 11.800 malades at-
teints de différentes formes de
cancer, selon des sources offi-
cielles. 
Le tout a nécessité un effort fi-
nancier de 122 milliards, ainsi
que le déploiement de
moyens humains consé-
quents. Le même rythme
semble être d’actualité en
cette année 2023. Toutefois,
des contraintes apparaissent
de temps à autre, malgré les
efforts déployés par divers in-
tervenants, dont les équipes
médicales qui font tout pour
atténuer la souffrance des
cancéreux. Ces derniers, faut-
il le rappeler, viennent chaque
jour en grand nombre pour

des consultations ou des
soins palliatifs, dans un envi-
ronnement sensible où le
moindre bon geste a une va-
leur particulière. Il est à noter
que le CAC de Batna a ouvert
ses portes en 2012 et dispose
de 240 lits ainsi que d’équipe-
ments de pointe. Conçu avec
un bon design architectural,
cet établissement de santé
publique est implanté dans un
endroit stratégique de la ville
de Batna. Il accueille chaque
année des milliers de cancé-
reux issus de la région des
Aurès ainsi que d’une ving-
taine d’autres wilayas, dont
Oum El Bouaghi, Khenchela,
Tébessa, M’sila, El Oued,
Adrar, Biskra, Ghardaïa et La-
ghouat. Soulignons que l’on
dénombre plus de 2.600 can-
céreux dans la seule wilaya
de Batna, ce qui donne une

idée des efforts à déployer
pour assurer le traitement à
tous les patients. La pression
est donc grande. En franchis-
sant le seuil de n’importe
quelle structure de soins pour
personnes atteintes de can-
cer, on est bouleversé par une
multitude d’images poignantes
: des pères et mères de fa-
mille le regard hagard, mais
surtout des fillettes et des gar-
çonnets, les larmes aux yeux,
qui, malgré leur jeune âge,
réalisent l’ampleur de la situa-
tion dramatique dans laquelle
ils se trouvent. À cette douleur
extrême s’ajoutent l’angoisse
et la peur du lendemain, dans
un tourbillon où les rêves
d’enfants se transforment en
cauchemars. De plus, ils doi-
vent faire face à des
contraintes telles que de
longues heures d’attente pour

subir des séances de radio-
thérapie, ainsi que des dépla-
cements épuisants et des
dépenses coûteuses pour re-
joindre le centre et accéder
aux soins. Heureusement, il
existe la maison du malade,
située à seulement 500 mè-
tres du CAC, qui prend en
charge gratuitement les pa-
tients ayant des difficultés à
trouver un refuge en arrivant à
Batna. Dotée de soixante lits
et financée grâce aux dons de
bienfaiteurs, la maison du ma-
lade est gérée par l’associa-
tion caritative « Les amis du
malade ». Elle assure l’héber-
gement, la restauration et le
transport des patients atteints
de cancer vers le CAC. Il est
donc important de les aider à
maintenir cette structure en
place.

La Placette de Seraïdi coûtera 2,4 milliards
ANNABA

Une Prise En Charge exemplaire !
CENTRE ANTI-CANCER DE BATNA 

CAMPAGNE MOISSON-BATTAGE  

Une production céréalière de plus de 200 000 qx attendue à Timimoun
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Le monde est confronté à une crise
de l’eau imminente, la demande de-
vant dépasser de 40 % l’offre d’eau
douce d’ici la fin de la décennie, ont
déclaré des experts à la veille d’un
sommet crucial des Nations unies sur
l’eau.
Selon un rapport historique sur
l’économie de l’eau, les gouverne-
ments doivent de toute urgence ces-
ser de subventionner l’extraction et
la surexploitation de l’eau par le
biais de subventions agricoles mal
ciblées, et les industries, de l’extrac-
tion minière à la fabrication, doivent
être amenées à revoir leurs pratiques
de gaspillage.
Les nations doivent commencer à
gérer l’eau comme un bien commun
mondial, car la plupart des pays dé-
pendent fortement de leurs voisins
pour leur approvisionnement en eau,
et la surconsommation, la pollution
et la crise climatique menacent l’ap-
provisionnement en eau à l’échelle
mondiale, affirment les auteurs du
rapport.
Johan Rockstrom, directeur de l’Ins-
titut de Potsdam pour la recherche
sur l’impact du climat, coprésident
de la Commission mondiale sur
l’économie de l’eau et auteur princi-
pal du rapport, a déclaré
au Guardian que la négligence du
monde à l’égard des ressources en
eau menait à la catastrophe. «Il est
scientifiquement prouvé que nous
sommes confrontés à une crise de
l’eau. Nous utilisons l’eau à mauvais
escient, nous la polluons et nous mo-
difions l’ensemble du cycle hydrolo-
gique mondial, en raison de nos
effets sur le climat. Il s’agit d’une
triple crise. 
Mariana Mazzucato, coprésidente de
la Commission mondiale sur l’écono-
mie de l’eau, professeur à l’Univer-
sity College London et auteure
principale du rapport, a ajouté : «
Nous avons besoin d’une approche
beaucoup plus volontaire et ambi-
tieuse, axée sur le bien commun.
Nous devons placer la justice et
l’équité au centre de cette démarche,
il ne s’agit pas seulement d’un pro-
blème technologique ou financier. »
C’est la première fois que le système
mondial de l’eau fait l’objet d’un
examen approfondi et que sa valeur
pour les pays – et les risques pour
leur prospérité si l’eau est négligée –
est exposée en termes clairs. À l’ins-
tar du rapport Stern sur l’économie
de la crise climatique en 2006 et du
rapport Dasgupta sur l’économie de
la biodiversité en 2021, les auteurs
du rapport espèrent mettre en évi-
dence la crise d’une manière que les
décideurs politiques et les écono-

mistes pourront reconnaître.
Selon Rockstrom, de nombreux gou-
vernements ne réalisent toujours pas
à quel point ils sont interdépendants
en matière d’eau. La plupart des pays
dépendent, pour la moitié environ de
leur approvisionnement en eau, de
l’évaporation de l’eau provenant des
pays voisins. Cette eau est dite «
verte » car elle est retenue dans les
sols et provient de la transpiration
des forêts et d’autres écosystèmes,
lorsque les plantes absorbent l’eau du
sol et libèrent de la vapeur d’eau
dans l’air par leurs feuilles.
Le rapport présente sept recomman-
dations clés, dont la refonte de la
gouvernance mondiale des ressources
en eau, l’augmentation des investis-
sements dans la gestion de l’eau par
le biais de partenariats public-privé,
la fixation d’un prix approprié pour
l’eau et l’établissement de « partena-
riats pour une eau juste » afin de
lever des fonds pour des projets liés à
l’eau dans les pays en développement
et les pays à revenu intermédiaire.
Chaque année, plus de 700 milliards
de dollars (575 milliards de livres
Sterling) de subventions sont alloués
à l’agriculture et à l’eau dans le
monde, et ces subventions alimentent
souvent une consommation d’eau ex-
cessive. Les fuites d’eau doivent éga-
lement être traitées de toute urgence,
selon le rapport, et la restauration des
systèmes d’eau douce tels que les
zones humides devrait être une autre
priorité.
L’eau est au cœur de la crise clima-
tique et de la crise alimentaire mon-
diale. « Il n’y aura pas de révolution
agricole si nous ne réglons pas le
problème de l’eau, a déclaré Rock-
strom. Derrière tous les défis aux-
quels nous sommes confrontés, il y a
toujours de l’eau, et nous n’en par-
lons jamais. »
De nombreux modes d’utilisation de

l’eau sont inefficaces et doivent être
modifiés, comme le montrent les
systèmes d’épuration des pays déve-
loppés. « Il est tout à fait remarqua-
ble que nous utilisions de l’eau
douce et saine pour transporter des
excréments, de l’urine, de l’azote, du
phosphore – et que nous ayons en-
suite besoin de stations d’épuration
inefficaces qui laissent échapper 30
% de tous les nutriments dans les
écosystèmes aquatiques en aval, ce
qui les détruit et provoque des zones
mortes. Nous sommes vraiment en
train de nous tromper nous-mêmes
en ce qui concerne ce système mo-
derne linéaire de traitement des dé-
chets par l’eau. Des innovations
massives sont nécessaires. »
Le sommet des Nations unies sur
l’eau, dirigé par les gouvernements
des Pays-Bas et du Tadjikistan, se
tiendra à New York le 22 mars. Les
dirigeants du monde entier sont invi-
tés, mais seuls quelques-uns de-
vraient y assister, la plupart des pays
étant représentés par des ministres
ou des fonctionnaires de haut rang.
Ce sera la première fois depuis plus
de quarante ans que les Nations
unies se réunissent pour discuter de
l’eau, les tentatives précédentes
ayant été bloquées par des gouverne-
ments réticents à l’idée d’une quel-
conque forme de gouvernance
internationale de la ressource.
Henk Ovink, envoyé spécial des
Pays-Bas pour les affaires internatio-
nales relatives à l’eau, a déclaré
au Guardian que la conférence était
cruciale. « Si nous voulons avoir un
espoir de résoudre notre crise clima-
tique, notre crise de la biodiversité et
d’autres défis mondiaux en matière
d’alimentation, d’énergie et de santé,
nous devons changer radicalement
notre approche de la manière dont
nous apprécions et gérons l’eau, a-t-
il déclaré. C’est la meilleure occa-

sion que nous ayons de placer l’eau
au centre de l’action mondiale afin
de garantir que les populations, les
cultures et l’environnement conti-
nuent à disposer de l’eau dont ils ont
besoin. »

Sept appels à l’action dans le do-
maine de l’eau
– Gérer le cycle mondial de l’eau
comme un bien commun mondial, à
protéger collectivement et dans notre
intérêt commun.
– Garantir une eau sûre et adéquate à
tous les groupes vulnérables et colla-
borer avec l’industrie pour accroître
les investissements dans le domaine
de l’eau.
– Mettre fin à la sous-tarification de
l’eau. Une tarification adéquate et un
soutien ciblé aux pauvres permet-
tront d’utiliser l’eau de manière plus
efficace, plus équitable et plus dura-
ble.
– Réduire les plus de 700 milliards
de dollars de subventions accordées
chaque année à l’agriculture et à
l’eau, qui alimentent souvent une
consommation d’eau excessive, et
réduire les fuites dans les systèmes
d’approvisionnement en eau.
– Établir des « partenariats pour
l’eau juste » qui peuvent mobiliser
des fonds pour les pays à faible et
moyen revenu.
– Prendre des mesures urgentes au
cours de cette décennie sur des ques-
tions telles que la restauration des
zones humides et des nappes phréa-
tiques épuisées, le recyclage de l’eau
utilisée dans l’industrie, le passage à
une agriculture de précision qui uti-
lise l’eau de manière plus efficace et
l’obligation pour les entreprises de
rendre compte de leur « empreinte
eau ».
– Réformer la gouvernance de l’eau
au niveau international et inclure
l’eau dans les accords commerciaux.
La gouvernance doit également tenir
compte des femmes, des agricul-
teurs, des populations autochtones et
des autres personnes qui sont en pre-
mière ligne de la conservation de
l’eau.
Cet article a été modifié le 17 mars
2023. Une version précédente, s’ap-
puyant sur les chiffres d’une version
préliminaire du rapport de la Com-
mission mondiale sur l’économie de
l’eau, indiquait que les subventions à
l’agriculture et à l’eau s’élevaient à 1
000 milliards de dollars par an. Ce
chiffre a été remplacé par 700 mil-
liards de dollars, conformément au
rapport final.

Source : The Guardian, Fiona
Harvey

EAU DOUCE

La demande mondiale dépassera l’offre de 40 %
d’ici à 2030
Un rapport de référence appelle à une révision de la gestion mondiale des ressources en eau

et de son gaspillage.



Qui dit que la Tunisie n’at-
tire plus les investisseurs
étrangers. En effet, mal-
gré un contexte écono-
mique national et

international incertain, les grands in-
vestisseurs restent confiants en la Tu-
nisie et sa capacité de résistance aux
chocs exogènes.
« Marquardt », le spécialiste de la mé-
catronique, renforce, aujourd’hui, son
engagement en Afrique du Nord et an-
nonce un nouvel investissement im-
portant : l’expert en mécatronique
d’envergure mondiale construit une
deuxième usine à El Fejja.

Plus de 1.500 emplois
D’un investissement total de plus de
200 millions de dinars, ce projet qui
s’étend sur une superficie totale de
126.000 m², dont 33.000 m² d’espace
couvert, serait capable de créer plus de
1.500 emplois pour les ingénieurs, les
techniciens et le personnel de produc-

tion. 
« Nous sommes déjà présents en Tuni-
sie depuis plus de 32 ans, et rien qu’au
cours des dix dernières années, nos ef-
fectifs y ont presque doublé pour at-
teindre aujourd’hui quelque 2.000
salariés. Avec la construction d’une
deuxième usine ultramoderne à El
Fejja, nous poursuivons l’histoire de
notre succès en Afrique du Nord…
Nous allons créer de nombreux nou-
veaux emplois attrayants et contribuer
à façonner l’habitacle des véhicules du
futur grâce à nos innovations », a dé-
claré Harald Marquardt, président du
directoire du groupe Marquardt, à l’oc-
casion de la pose de la première pierre.  
Dans ce même cadre, le directeur gé-
néral de Marquardt Tunisie, Noured-
dine Yakoubi, a indiqué que cette
extension de l’activité du groupe en
Tunisie présente une nouvelle page
pour le groupe en Tunisie. 
« Ce projet d’extension prouve non
seulement la confiance du groupe en

notre pays, mais aussi une confiance
dans les compétences et les partenaires
présents en Tunisie… Ce nouveau site,
d’une superficie couverte de 33.000
m², en une première étape, sera dédié
à la production des panneaux de com-
mande pour l’habitacle des véhicules
haut de gamme. Les activités princi-
pales prévues dans ce site sont l’injec-
tion plastique, la production
électronique, l’activité d’assemblage et
la fabrication de machines spéciales »,
a-t-il souligné.
A cet égard, dès le printemps 2024, des
panneaux de commande haut de
gamme pour l’habitacle des véhicules
haut de gamme y seront fabriqués.
L’entreprise familiale investit de plus
en plus dans le bâtiment, les machines
et les installations. C’est aussi un projet
qui concentre tous les facteurs pour
une exploitation efficiente et dans le
respect des normes environnemen-
tales.
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Le Maroc est connu pour
être un producteur de
cannabis et de nouvelles

semences  venues d’ailleurs
mécontentent les producteurs
locaux.
Les défenseurs du « kif » local,
moins fort en THC et mois
gourmand en eau que les se-
mences venues d’Europe et
d’Amérique du Nord, veulent
profiter de la légalisation du
marché pour développer la ré-
gion du Rif.
Depuis le mont Tidirhine, plus
haut sommet de la chaîne du
Rif, dans le nord du Maroc, les
champs de cannabis s’étendent
jusqu’à la ligne d’horizon. En
ce début de printemps, la terre
est à nu, tout juste labourée.
Les paysans attendent la pluie
pour semer les graines dont les
fleurs seront récoltées en août.
Depuis sa maison de Ketama, à

1 700 mètres d’altitude, Abdel-
latif Adebibe surplombe la val-
lée où les embruns d’iode
venus de la Méditerranée
se mêlent aux senteurs des cè-
dres. « Nous sommes ici dans
le temple du kif », présente le
cultivateur de 70 ans, président
de l’Association pour le déve-
loppement du Rif central.
Dans cette vallée pousse une
variété locale. « La plante au-
tochtone, cultivée depuis des
siècles, explique-t-il. Nos ancê-
tres écrasaient les graines pour
faire de l’huile qui soignait les
maladies de peau. Ils en fai-
saient du tissu, des cordes, des
paniers… Certains fumaient la
fleur séchée mélangée à du
tabac dans des sebsi [pipes]. »
Les Rifains l’appellent la « bel-
diya » (qui vient d’ici, du
« bled »), par opposition aux
variétés hybrides importées,

« gaouriya » (l’occidentale) ou
« roumiya » (l’étrangère), au
taux de THC (principale molé-
cule psychoactive) beaucoup
plus fort et aux rendements
plus élevés, mais décriées pour
leur impact écologique. Au fil
des ans, ces variétés ont envahi
la chaîne du Rif, supplantant
peu à peu la « beldiya ».
En 2021, le Maroc, premier
producteur mondial de résine
de cannabis selon les Nations
unies (ONU) – avec une esti-
mation de 55 000 hectares
consacrés à cette culture –, a
adopté une loi autorisant
l’usage de la plante à des fins
médicales et industrielles. Une
fierté pour Abdellatif Adebibe,
qui a fait le tour du monde
jusqu’à la tribune de l’ONU
pour défendre sa légalisation.
Et qui observe maintenant le
chantier en cours : « Il ne faut

pas se tromper de route. Il va
falloir réhabiliter la beldiya si
on veut placer l’homme et son
terroir au centre du projet. »
Pakistana, mexicana, khardala,
critikal… Toutes ces variétés
hybrides modernes, importées
d’Europe et d’Amérique du
Nord par des intermédiaires,
ont fait leur apparition dans le
Rif au début des années 2000,
selon Kenza Afsahi, sociologue
à l’université de Bordeaux.
A l’époque, les consommateurs
européens se tournaient de
plus en plus vers des produits
fortement dosés en THC. « Les
hybrides visaient en partie
à s’adapter à l’évolution de leur
goût, explique-t-elle, dans un
contexte de concurrence gran-
dissante au haschich marocain
sur les marchés européens. »

Maroc 
La « beldiya » tente de résister aux variétés de cannabis importées

tunisie    
« Marquardt » : Une deuxième usine à El Fejja

L’expert en mécatronique d’envergure mondiale, « Marquardt », annonce un investissement de 200 mil-
lions de dinars pour la construction d’une deuxième usine à El Fejja, en Tunisie. D’une superficie totale de

126.000 m², dont 33.000 m² d’espace couvert, ce projet devrait créer plus de 1.500 emplois.
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Mauritanie 
Lancement des travaux 
d’extension du réseau d’eau
pour l’irrigation au kilomètre
17
La présidente du Conseil ré-
gional de Nouakchott, Ma-
dame Vatimetou Mint Abdel
Maleck, a supervisé, hier
matin, le lancement des tra-
vaux de renouvellement du
réseau d’eau pour l’irrigation
au kilomètre 17 à Riyad, près
de la station de pompage
des eaux.
Les travaux qui doivent pren-
dre fin dans un mois environ
viennent en exécution des
engagements pris par le
conseil régional en ce qui
concerne l’organisation des
agriculteurs dans la zone et
l’amélioration de la gestion
des eaux d’irrigation avec
équité au profit des bénéfi-
ciaires tout en encourageant
l’utilisation des techniques
d’irrigation goutte à goutte et
les méthodes modernes de
maraichage.
Cette opération coïncide
avec l’exécution d’un plan de
distribution de lots de terrain
dans la zone et l’ouverture
de rues.
Dans un mot prononcé pour
la circonstance, la présidente
du Conseil régionale de
Nouakchott s’est déclarée
déterminées à appuyer les
agriculteurs et à rendre dis-
ponible tout ce qui est néces-
saire pour faire du projet un
pourvoyeur des populations
de Nouakchott en légumes.
De leur côté, les représen-
tants des agriculteurs ont re-
mercié le Conseil régional
pour cet appui généreux et
son accompagnement
constant des agriculteurs
pour l’amélioration de leurs
conditions de vie.
Il est à noter que le Conseil
régional de Nouakchott a ef-
fectué il y a une année l’amé-
nagement de 10 hectares
dans la zone dont profitent à
l’heure actuelle 140 agricul-
teurs qui pratiquent le marai-
chage dans toutes ses
formes, grâce à l’appui du
Conseil.
Le conseil compte mener la
même expérience au kilomè-
tre 25à Tifirit sur la route de
Boutilimit.

Libye   
Le complexe de Mellitah mis hors de service, pour réhabilitation

Le complexe de Mellitah constitue l’une des infrastruc-
tures pétrogazières les plus importantes de la Libye.
L’installation est exploitée dans le cadre d’une joint-

venture entre la société publique du pétrole (NOC) et la
compagnie italienne Eni.
En Libye, la compagnie publique du pétrole (NOC) a an-
noncé lundi 1er mai, la suspension des activités du com-
plexe de Mellitah. Il s’agit d’une installation pétrogazière de
355 hectares située près de la ville de Mellitah, sur la côte.
Dans un communiqué, la société d’État a expliqué les rai-
sons de ce choix. « Après plusieurs retards dus à diverses rai-
sons et circonstances, et sur instruction directe du président
de la NOC, Farhat Bengdara, l’arrêt total des opérations au
complexe industriel de Mellitah va commencer à des fins de
rénovation », a notamment déclaré la NOC.
Le délai d’exécution des travaux projetés n’a pas filtré. La

compagnie a néanmoins précisé que ceux-ci devraient com-
mencer à partir du 1er mai et concerner, entre autres, les
champs de Bahr Es Salam et Waha, deux périmètres pétro-
gaziers exploités dans le cadre d’une coentreprise avec Eni.
Compte tenu de l’importance de l’infrastructure pour la
couverture des besoins énergétiques notamment gaziers du
pays, la NOC indique avoir pris « toutes les dispositions né-
cessaires pour compenser la pénurie de gaz pendant la pé-
riode d’arrêt ».
Le complexe de Mellitah est capable de fournir quelque
695 millions de pieds cubes de gaz par jour pour environ 31
000 b/j d’huile et 450 tonnes de soufre solide. Ceci, via une
raffinerie, une usine de liquéfaction de gaz naturel (GNL) et
des installations de stockage et de chargement pour le pé-
trole brut et le GNL.



Les levées de fonds réalisées par les
start-up africaines au premier trimes-
tre 2023 ont totalisé 859,9 millions de

dollars, enregistrant ainsi une baisse de
42,8% par rapport à la même période de
2022, selon un rapport publié le 5 mai par le
cabinet de conseil en économie numérique
TechCabal Insights.
Intitulé « The State of Tech in Africa : A Q1
2023 Report », le rapport précise que la raré-
faction des financements a incité plusieurs
jeunes pousses à opérer des coupes dans
leurs effectifs pour tenter d’améliorer leur
rentabilité ou de prolonger leur durée de vie.
Au total, les pépites de la tech opérant en
Afrique ont licencié 481 employés, soit près
de la moitié des licenciements enregistrés sur
l’ensemble de l’année 2022. La plus impor-
tante réduction des effectifs a été réalisée par
la start-up nigériane de commerce électro-
nique Alerzo, qui s’est séparée de 400 em-
ployés après deux précédentes vagues de
licenciements datant d’août et de septembre
2022.
Les levées de fonds réalisées par les start-up

africaines au premier trimestre 2023 ont to-
talisé 859,9 millions de dollars.
Le rapport indique également que le nombre
total des transactions recensées sur les trois
premiers mois de l’année en cours s’est établi
138 deals, contre 102 durant la même pé-
riode de l’année précédente.  
Le nombre d’opérations de financement par
la dette (Venture debt) a atteint 11 transac-
tions entre le 1er janvier et le 31 mars 2023,
contre 6 seulement durant la période corres-
pondante de 2022.  
Deux méga-tours seulement ont été enregis-
trés au premier trimestre de l’année en cours
contre 4 durant la même période de 2022. Il
s’agit de ceux réalisés par la fintech égyp-
tienne MNT-Halan (400 millions de dollars)
et la start-up de mobilité sud-africaine Pla-
net42 (100 millions).  
Le classement des start-up ayant levé le plus
de fonds par pays d’origine montre que
l’Egypte occupe le premier rang avec 434,2
millions de dollars devant l’Afrique du Sud
(244,7 millions), le Nigeria (61,1 millions), le
Kenya (44,2 millions). Ces quatre pays sur-

nommés les « Big four » représentent ainsi
plus de 91% du total des levées de fonds réa-
lisées par l’ensemble des jeunes pousses du
continent au premier trimestre 2023.

Les fintech accaparent 
69% des financements
La ventilation sectorielle de ces finance-
ments révèle d’autre part que les sociétés de
technologies financières (fintech) restent les
pépites de la tech les mieux financées sur le
continent avec 590 millions de dollars, soit
près de 69% du total des levées de fonds en-
registrées sur les trois premiers mois de l’an-
née en cours. Ce montant représente une
hausse de 130% par rapport à celui atteint au
premier trimestre 2022.
Viennent ensuite les start-up opérant dans
les secteurs de la santé (64,2 millions de dol-
lars), de l’énergie (47,4 millions), des télé-
communications, des médias et du
divertissement (38,6 millions) et du trans-
port & logistique (24,9 millions).
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Les levées de fonds des start-up africaines
ont baissé de 42,8%, à 857 millions $

Fer du gabon 

7 permis 
de recherche 
ont été octroyés
entre 2012 et 2021

Néanmoins, ce métal de-
meure encore en attente
d’exploitation au Gabon.
Selon les informations re-
cueillies par Le Nouveau
Gabon, le gisement de Be-
linga d’un potentiel estimé à
1 milliard de tonnes de fer,
devrait entrer en production
cette année 2023.
7 permis de recherche pour
le segment fer ont été oc-
troyés par le ministère gabo-
nais des Mines entre 2012 et
2021 à 5 opérateurs dans
cinq provinces du pays,
selon le dernier rapport ITIE
(Initiative pour la transpa-
rence dans les industries ex-
tractives).
Le document indique que 3
permis ont été attribués à la
société Reminac Gabon à
Baniaka, et Baniaka Ouest
dans la province du Haut
Ogooué, et à Mafoungui
dans l’Ogooué Lolo, respecti-
vement en 2012, 2013 et
2020 sur un total de 1 670
km².
2 permis ont été octroyés en
2016 et 2021 à la société
AKM Kango Minerals, res-
pectivement dans la province
de l’Estuaire sur une superfi-
cie de 407 km² et à Azingo
Gabon à Bitam dans le
Woleu Ntem sur 1 463 km².
Enfin, 1 permis a été octroyé
en 2017 à Havillah Mining à
Milingui dans la Nyanga sur
996 km², et un à Kimin
Gabon en 2012 à Bakoumba
dans le Haut Ogooué sur 1
029 km².
Malgré tout, le fer ne fait tou-
jours pas objet d’exploitation
au Gabon d’après la direc-
tion générale du Trésor fran-
çais. Il est prévu dès le
second semestre 2023 le dé-
marrage de la phase d’ex-
ploitation du gisement de
Belinga dans la province de
l’Ogooué Ivindo. La conven-
tion minière en vue de son
exploitation a été signée
entre le Gabon et la société
australienne Fortescue Me-
tals Group le 7 février.
Il s’agit du principal gisement
de fer du pays et l’un des
plus grands au monde, avec
des réserves estimées à un
milliard de tonnes.

Alors que les incertitudes macroéconomiques pèsent sur la capacité des investisseurs à se pro-
jeter à moyen et long terme, le refroidissement du marché capital-investissement se fait de plus
en plus ressentir sur le continent. Cette raréfaction des financements pousse plusieurs start-up à

tailler dans leurs effectifs. 
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Cette initiative intervient
après que le pays a fi-
nalement mis un terme

au processus de création de
la Cameroon Agriculture Fi-
nancial Rural Corporation
(CAFRUC), institution finan-
cière qui devait être dédiée
au financement du secteur
agropastoral.
La Stratégie de finance in-
clusive (SNFI) du gouverne-
ment camerounais a prévu
une allocation financière de
10,5 milliards FCFA entre
2023 et 2025 pour renforcer
le financement des acteurs
du secteur agricole national.
« Les besoins des agricul-
teurs étant à la fois spéci-
fiques et particuliers, il leur
faut des services financiers

adaptés plutôt que des of-
fres classiques » relaie In-
vestir au Cameroun qui
précise qu’une partie de l’en-
veloppe proviendra du Bud-
get d’investissement public
et une autre des partenaires
au développement.
Pour toucher la cible, l’État
compte s’appuyer sur les
partenariats existants avec
l’Agence de promotion des
petites et moyennes entre-
prises (APME). Il est notam-
ment prévu des sessions de
formation et d’accompagne-
ment sur le financement du
secteur agricole, des cadres
de concertations perma-
nents entre les institutions fi-
nancières et les
organisations de produc-

teurs.
Des lignes de crédits d’un
montant total de 6 milliards
FCFA devraient aussi être
ouvertes auprès des institu-
tions bancaires sélection-
nées, et destinées aux
acteurs du secteur agricole
et agroalimentaire. Une dé-
marche incitative qui servira
au renforcement des capaci-
tés desdites institutions sur
les approches de finance-
ment des chaînes de valeur
agricole.
Les modalités d’application
de cette stratégie n’ont
néanmoins pas encore été
définies, de même que
l’échéancier d’implémenta-
tion. L’objectif demeure
l’augmentation de la produc-

tion et de la transformation
locales des produits d’agri-
culture afin, de réduire
conséquemment la dépen-
dance du pays vis-à-vis des
importations.
Toujours dans l’objectif de
doper le financement agri-
cole, le Premier ministre ca-
merounais Joseph Dion
Ngute a signé en mars der-
nier un arrêté instituant la
création et le fonctionnement
d’un fonds de facilitation de
l’offre de crédit pour le déve-
loppement des chaînes de
valeur agricole, d’élevage et
de pisciculture, financé
conjointement par l’État et la
BAD.

Cameroun 
L’Etat prévoit un financement de 10,5 milliards FCFA sur 5 ans 
à l’intention des agriculteurs

ConstruCtion du marChé Congo de douala       
Roger Mbassa Ndine résilie le contrat d’Emmanuel Neossi

Le contrat de partenariat
public-privés (PPP) qui
liait Neo Industry et la

Communauté urbaine de
Douala (CUD) pour la
construction, le financement,
l’exploitation et de la mainte-
nance d’un centre commercial
sur le site du marché Congo de
Douala, ravagé par les
flammes, a été résilié en fin
d’année 2022. L’information est
contenue dans le rapport sur
les coûts des risques budgé-
taires générés par les projets
exécutés en PPP que vient de
commettre le ministère des Fi-
nances. 
Selon le rapport, le maire de la
ville, Roger Mbassa Ndine, a
résilié le contrat avec l’entre-

prise de l’homme d’affaires ca-
merounais Emmanuel Neossi
par ce qu’elle éprouvait des «
difficultés » à achever la
construction de cette infra-
structure commerciale. Dé-
marrés en 2019, ces travaux
auraient dû en effet s’achever
en 2021, selon les termes du
contrat. En plus, selon le
même document, Neo Indus-
try peinait également à rem-
bourser une dette de 3,2
milliards de FCFA contractée
dans le cadre de ce projet au-
près d’un pool bancaire consti-
tué d’Afriland First Bank et de
Commercial Bank.
Garant à hauteur de 75% de cet
emprunt, la CUD sera appelée
à mobiliser ladite garantie et à

rembourser à Neo Industry les
investissements consentis
jusqu’ici. « Le partenaire public
payerait la garantie sur le prêt
bancaire du partenaire privé et
rembourserait au partenaire
privé la valeur résiduelle des
investissements déjà réalisés
(ceux-ci restent à évaluer) »,
indique le rapport.  
Pour rappel, le PPP pour la
construction du centre com-
mercial sur le marché Congo
de Douala avait initialement
été signé en 2013 entre la CUD
et Sic Congo Management
pour un coût total d’investisse-
ment de 7,4 milliards de FCFA
sur une durée d’exploitation de
10 ans. En 2019, l’entreprise
avait décidé de céder son

contrat à Neo Industry qui a, à
cet effet, créé la société de pro-
jet, Neo Congo Mall. Cette so-
ciété a alors signé en juillet
2019 avec la CUD des avenants
qui ont introduit des modifica-
tions substantielles au projet.
Initialement calibrée pour
1800 boutiques, la capacité du
centre commercial a été portée
à 3300 unités, le coût de l’in-
vestissement a presque été
multiplié par quatre pour se
chiffrer à 28 milliards de FCFA
et la durée du contrat est pas-
sée de 10 à 30 ans. On ignore
pour l’instant le sort qui sera
réservé au projet.



Cette visite, prévue
jusqu’à vendredi, a
lieu au moment où la

Chine cherche à se rappro-
cher de l’Europe dans un
contexte de tensions avec les
Etats-Unis, et entend jouer
un rôle de médiateur dans la
guerre en Ukraine.
En tant qu’abonné, vous pou-
vez offrir jusqu’à cinq arti-
cles par mois à l’un de vos
proches grâce à la fonction-
nalité « Offrir un article ». 
Le ministre des affaires
étrangères chinois, Qin
Gang, entame lundi 8 mai
une visite en Europe, qui doit
le conduire successivement
en Allemagne, en France et
en Norvège, a annoncé son
ministère.
La Chine, qui se présente
comme un interlocuteur neu-
tre dans le conflit en Ukraine
malgré sa proximité avec la
Russie, a publié en février un
document en douze points
présentant sa position au
sujet du conflit. L’initiative,
parfois perçue comme un
plan de paix, exhorte notam-
ment Moscou et Kiev à tenir

des pourparlers.Un appel, at-
tendu de longue date, à la fin
d’avril entre le président chi-
nois, Xi Jinping, et son ho-
mologue ukrainien,
Volodymyr Zelensky, le pre-
mier depuis le début de l’of-
fensive russe en Ukraine, le
24 février 2022, a nourri
l’espoir d’une avancée sur ce
point.Cette visite prévue
jusqu’à vendredi arrive au
moment où la Chine cherche
à se rapprocher de l’Europe
dans un contexte de tensions
avec les Etats-Unis, et entend
jouer un rôle de médiateur
dans la guerre en Ukraine.
Qin Gang s’entretiendra avec
son homologue allemande,
Annalena Baerbock, ainsi
qu’avec la cheffe de la diplo-
matie française, Catherine
Colonna, et la ministre des
affaires étrangères norvé-
gienne, Anniken Huitfeldt, a
précisé un porte-parole de la
diplomatie chinoise, Wang
Wenbin. Aucun détail n’a été
donné quant aux sujets qui
seront évoqués durant ce dé-
placement.
Lors d’une visite officielle

en Chine en avril, le prési-
dent français, Emmanuel
Macron, avait appelé son ho-
mologue chinois, Xi Jinping,
à « ramener la Russie à la
raison » vis-à-vis de
l’Ukraine. Xi Jinping, qui
s’est rendu à Moscou en
mars, entretient des liens
étroits avec le président
russe, Vladimir Poutine.
La Chine, qui n’a pas
condamné publiquement la
guerre en Ukraine, a forte-
ment accru au cours des der-
niers mois sa coopération
politique et économique avec
la Russie.
Le déplacement du ministre
chinois a lieu également
après des déclarations
controversées, à la fin
d’avril, de l’ambassadeur de
Chine en France, Lu Shaye.
L’ambassadeur avait ques-
tionné l’appartenance à
l’Ukraine de la péninsule de
Crimée, occupée par Moscou
depuis 2014.
« Cela dépend de comment
on perçoit ce problème. Il y a
l’histoire. La Crimée était
tout au début à la Russie.

C’est Khrouchtchev qui a of-
fert la Crimée à l’Ukraine à
l’époque de l’Union sovié-
tique », avait dit le diplo-
mate. Il avait poursuivi son
argumentaire, estimant que
les pays de l’ex-URSS
« n’ont pas le statut effectif
dans le droit international
parce qu’il n’y a pas d’ac-
cord international pour
concrétiser leur statut de
pays souverain ».
Ces propos avaient provoqué
une levée de boucliers dans
les Etats concernés. Paris
avait alors appelé l’ambassa-
deur de Chine « à faire un
usage de sa parole publique
qui soit conforme avec les
positions officielles de son
pays ».
Prenant ses distances avec
les propos du diplomate en
poste dans la capitale fran-
çaise, la porte-parole du mi-
nistère des affaires
étrangères chinois, Mao
Ning, avait ensuite assuré
que la Chine « respecte la
souveraineté, l’indépendance
et l’intégrité territoriale de
tous les pays ».

«Après un dé-
veloppement
vigoureux de
la produc-
tion indus-

trielle en début d'année, un recul
significatif et inattendu s'est pro-
duit en mars», a commenté le mi-
nistère allemand de l'Économie
dans un communiqué distinct.
Dans le détail, la production de
véhicules automobiles a diminué
de 6,5% sur un mois, et la
construction de 4,6%. De plus,
l'industrie à forte intensité éner-
gétique, frappée par la hausse du
prix de l'énergie depuis la guerre
en Ukraine, a vu son activité di-
minuer de 3,3%.

Par rapport à mars 2022 - le mois
qui a suivi le déclenchement de
l'offensive par la Russie - la pro-
duction industrielle a globale-
ment augmenté de 1,8%. La
production industrielle était re-
partie à la hausse en début d'an-
née, permettant à l'Allemagne
d'éviter d'un cheveu la récession,
après les pénuries d'offre de com-
posants industriels et l'inflation
qui ont affecté l'économie alle-
mande.

Du jamais vu depuis le creux de
la pandémie
La plongée enregistrée en mars
comparé à février surprend le
consensus des analystes interro-

gés par Factset qui prévoyait une
légère baisse de 1% sur un mois.
Elle suit le mauvais signal d'autres
indicateurs économiques alle-
mands publiés ce mois-ci, à com-
mencer par les commandes
industrielles, qui ont rechuté
lourdement en mars, de 10,7%,
du jamais vu depuis le creux de la
pandémie.
Ces données ont plongé de façon
«surprenante», selon Carsten
Brzeski, analyste pour ING di-
rect, augmentant les chances
d'une «révision à la baisse de la
croissance au premier trimestre»,
ajoute-t-il. Le PIB (produit inté-
rieur brut) allemand a stagné au
premier trimestre par rapport au

4e trimestre 2022, après avoir re-
culé de -0,5% d'octobre à décem-
bre. Une récession technique est
définie par deux trimestres
consécutifs de recul de l'activité.
«Le soulagement prudent» qui a
suivi la stagnation de l'économie
allemande au premier trimestre
pourrait donc s'avérer «préma-
turé», commente Elmar Völker,
analyste chez LBBW. Ces chiffres
soulignent que «les risques de ré-
cession n'ont en aucun cas été
évités», ajoute-t-il. Le gouverne-
ment allemand table, lui, sur une
croissance de 0,4% sur l'ensemble
de l'année 2023.
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Baisse «inattendue» de la production 
industrielle de 3,4% en mars

Zone euro

Dégradation surprise
du moral des
investisseurs en mai
Le moral des investisseurs dans la
zone euro s'est dégradé contre toute at-
tente depuis le début du mois de mai
dans un contexte d'inflation persistante
et d'inquiétudes sur le dossier de l'éner-
gie, montrent lundi les résultats de l'en-
quête mensuelle de l'institut Sentix.
L'indice de confiance Sentix s'est établi
ce mois-ci à -13,1 points, contre -8,7 en
avril alors que les analystes interrogés
par Reuters tablaient sur -8,0.
Le sous-indice mesurant les anticipa-
tions des investisseurs a chuté à -19,0
en mai, son plus bas niveau depuis dé-
cembre 2022, après -13,0 en avril.
"Cela met fin à tout espoir d'une reprise
économique après le déclenchement de
la guerre en Ukraine", a déclaré Sentix.
Son baromètre est passé en territoire
négatif après l'invasion de l'Ukraine par
la Russie.
Le problème des pénuries d'énergie, la
baisse des dépenses de consommation
sur fond d'inflation et les inquiétudes
des ménages concernant les investis-
sements à réaliser sur leurs systèmes
de chauffage pour atténuer l'impact du
réchauffement climatique figurent parmi
les éléments ayant contribué à la fai-
blesse des données publiées au prin-
temps, a ajouté l'institut.
La coalition au pouvoir en Allemagne a
décidé en mars qu'à compter de 2024
la quasi totalité des nouveaux systèmes
de chauffage devront fonctionner avec
au moins 65% d'énergies renouvela-
bles, aussi bien dans les bâtiments an-
ciens que neufs.
"La reprise économique, fondée sur des
pieds d'argile, commence donc à s'es-
souffler", souligne l'enquête de Sentix
réalisée entre le 4 et le 6 mai auprès de
1.276 investisseurs.

inCendieS au Canada

30 000 personnes
évacuées et l’état
d’alerte décrété
Le Canada est confronté à une cen-
taine de feux de forêt depuis le début
du mois de mai. La province de l’Al-
berta a décrété l’état d’urgence face à
cette situation « sans précédent » à
cette période de l’année.
Près de 30 000 résidents de la province
de l’Alberta, au Canada, ont dû quitter
leur domicile alors que les feux de fo-
rêts se multiplient depuis le début du
mois de mai. Selon les autorités,
375 000 hectares de la province sont
partis en fumée et les départs de feux
se multipliaient encore, selon les infor-
mations données lors d’un point presse,
dimanche 7 mai.
La situation est « sans précédent »
pour cette période de l’année, ont souli-
gné les autorités locales. On observe
des températures qui oscillent entre
15 et 19 °C au-dessus des normales de
saison.

La production industrielle a chuté en Allemagne en mars, plombée par le secteur automobile, selon les
chiffres publiés lundi par l'office fédéral statistique, illustrant la fragilité de la conjoncture dans la pre-

mière économie européenne. L'indicateur clef pour le secteur manufacturier a baissé de 3,4% sur un mois
en données corrigées des variations saisonnières, après deux mois de hausse consécutive, dont une aug-

mentation révisée à 2,1% en février, selon l'office Destatis.
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Selon le FinanCial timeS  
Bruxelles prépare des sanctions contre les entreprises chinoises 

L'Union européenne a proposé
d'instaurer des sanctions visant les
entreprises chinoises accusées de

vendre du matériel susceptible d'être uti-
lisé pour des armes pour contribuer ainsi
à l'effort de guerre russe, a rapporté di-
manche le Financial Times, qui a indiqué
avoir pu consulter un document.
D'après le journal, plusieurs entreprises
chinoises sont ciblées dans un nouveau
train de sanctions dont vont débattre cette
semaine les pays membres de l'UE.
Ces entreprises, a précisé le FT, sont 3HC

Semiconductors et King-Pai Technology,
basées en Chine continentale, Sinno Elec-
tronics, Sigma Technology, Asia Pacific
Links, Tordan Industry et Alpha Trading
Investments, basées à Hong Kong.
Lundi, le porte-parole du ministère chi-
nois des Affaires étrangères, Wang Wen-
bin, a déclaré que la Chine exhortait l'UE
à éviter de s'engager sur la "mauvaise
voie", sinon elle prendrait des mesures
fermes afin de protéger ses droits et ses
intérêts.
"La Chine s'oppose aux actes qui utilisent

la coopération sino-russe comme prétexte
pour imposer des sanctions illégales ou
une juridiction de longue portée contre la
Chine", a déclaré Wang Wenbin lors d'une
conférence de presse.
Aucun commentaire n'a été obtenu dans
l'immédiat auprès de l'exécutif européen.
Des sanctions américaines visent déjà cer-
taines entreprises chinoises, dont King-
Pai Technology, groupe accusé par
Washington de fournir différents secteurs
de l'industrie militaire russe.

Coopération  
Le ministre des affaires étrangères chinois attendu en France, 
en Allemagne et en Norvège



La secrétaire d'État au
Trésor, Janet Yellen, n'a
pas mâché ses mots di-
manche lorsqu'elle a
déclaré que si l'impasse

sur le plafond de la dette n'était
pas résolue en temps utile, cela
pourrait déclencher une "crise
constitutionnelle". Et ce n'est pas
tout. La dernière fois qu'il y a eu
un affrontement majeur sur le
plafond de la dette, en 2011, cela
a coûté aux États-Unis leur pré-
cieuse note de crédit "triple A". Si
cela se reproduisait, la solvabilité
du gouvernement fédéral serait
remise en question, selon Mme
Yellen.
Scope Ratings, considérée
comme la principale agence de
notation européenne, a déclaré
vendredi qu'elle avait placé la
note d'émetteur à long terme AA
des États-Unis sous examen en
vue d'une éventuelle révision à la
baisse.
Il s'agit de la dernière semaine
complète dont disposent les par-
lementaires à Washington pour
trouver un accord. Selon le ca-

lendrier législatif, il n'y a que six
jours ce mois-ci où la Chambre
et le Sénat sont en session
lorsque le président Joe Biden est
à Washington.
La semaine dernière, M. Biden,
qui rencontrera les chefs de file
du Congrès mardi, a vivement
critiqué les républicains "MAGA"
pour leur refus de voter en fa-
veur d'un relèvement du plafond
de la dette fédérale, laissant pré-
sager qu'il n'y aurait guère de
compromis le 9 mai.
"La dernière chose dont ce pays a
besoin (...), c'est d'une crise fabri-
quée de toutes pièces", a-t-il dé-
claré.
Graphique : Les marchés mon-
diaux se replient sur eux-mêmes
à l'approche du plafond de la
dette américaine .
La plupart des analystes pensent
que la crise sera résolue en temps
utile, mais les marchés montrent
que les investisseurs ne prennent
aucun risque. Selon les données
de S&P Global Market Intelli-
gence, le coût de l'assurance
contre le risque de défaillance de

l'État américain a atteint son ni-
veau le plus élevé depuis au
moins 2011 et se situe au même
niveau que celui de la Chine.
Le rendement d'un bon du Tré-
sor à un mois, qui arrive à
échéance à peu près au moment
de la date butoir, n'a jamais été
aussi supérieur à celui d'un bon
du Trésor à 10 ans depuis au
moins 20 ans, ce qui montre la
prime que les investisseurs exi-
gent désormais pour détenir de
la dette américaine à très court
terme.
Les données mensuelles sur l'em-
ploi publiées vendredi, qui mon-
trent que l'économie américaine
a créé beaucoup plus d'emplois
que prévu le mois dernier, ren-
forcent les arguments en faveur
d'un maintien prolongé des taux
d'intérêt par la Réserve fédérale.
Cinq cents points de base de
hausse des taux d'intérêt en un
peu plus d'un an et l'inflation la
plus forte depuis des décennies
ont mis à l'épreuve la solidité de
l'économie américaine, et de son
système bancaire en particulier.

L'effondrement de trois créan-
ciers de taille moyenne en
quelques semaines a gravement
ébranlé la confiance des consom-
mateurs et des investisseurs.
C'est pourquoi l'enquête d'opi-
nion de la Réserve fédérale de
lundi auprès des agents de crédit
(Senior Loan Officer Opinion
Survey) devrait susciter beau-
coup plus d'attention que d'habi-
tude.
L'enquête, à laquelle participent
jusqu'à 80 grandes banques na-
tionales et 24 succursales et
agences américaines de banques
étrangères, montrera dans quelle
mesure les créanciers estiment
que le crédit s'est resserré au
cours du premier trimestre de
l'année.
Goldman Sachs s'attend à ce que
60,2 % des personnes interrogées
fassent état d'un resserrement
des conditions de prêt, ce qui,
selon la banque, représente "un
niveau plus élevé que lors de la
crise Internet, mais moins élevé
que lors de la crise financière ou
au plus fort de la pandémie".
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Alors que Londres reste fermée ce
lundi, les autres places euro-
péennes affichent des gains fragiles

(stabilité à Francfort, +0,1% à Paris) dans
le sillage de Wall Street vendredi soir
(+1,6% sur le Dow Jones), et ce malgré
une donnée décevante en provenance
d'Allemagne.
La production industrielle allemande a en
effet chuté de 3,4% en mars par rapport à
février, alors que BofA prévoyait un repli
de seulement 0,5%, effaçant ainsi une
grande partie de la vigueur constatée au
cours des deux mois précédents.
'En raison du récent affaiblissement de la
demande, une nouvelle baisse de la pro-

duction est attendue dans les mois à venir.
Au lieu de la reprise économique attendue
par beaucoup, une légère récession est
plus probable au second semestre', réagit
Commerzbank.
Parmi les autres rendez-vous macroéco-
nomiques de la semaine, figurent notam-
ment l'inflation aux Etats-Unis, la
première estimation de la croissance bri-
tannique au premier trimestre, ainsi que la
réunion de politique monétaire de la
Banque d'Angleterre.
'Nous prévoyons une hausse de 25 points
de base à 4,50% le 11 mai, avec un nou-
veau vote partagé au sein du comité. Il
pourrait s'agir de la dernière hausse, mais

des données pourraient guider les futures
décisions politiques', estimait UBS la se-
maine passée.
Côté valeurs, PostNL bondit de près de
9% à Amsterdam, après la publication de
résultats certes en baisse au titre des trois
premiers mois de 2023, mais tout de
même supérieurs aux attentes de l'opéra-
teur postal, qui confirme donc ses objec-
tifs annuels.
IAG prend près de 1% à Madrid, aidé par
des propos d'Oddo BHF qui relève son
opinion de 'sous-performance' à 'neutre'
avec un objectif de cours porté de 1,85 à
deux euros sur le titre de la maison-mère
de British Airways et Iberia.

EUROPE
Début de semaine sur des gains ténus

L'ESPRIT DU MARCHÉ 

Compte à rebours du plafond de la dette
Amanda Cooper fait le point sur les marchés américains et mondiaux pour la journée à venir.
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JAPON
La Bourse de Tokyo en baisse
au retour de la Golden Week
La Bourse de Tokyo était en repli lundi matin
au retour d'un long week-end de cinq jours,
rattrapant la tendance à Wall Street qui avait
fortement chuté la semaine dernière avant de
se reprendre vendredi face aux chiffres de
l'emploi américain. L'indice vedette Nikkei
reculait de 0,39% à 29.043,75 points vers
00H40 GMT, tandis que l'indice élargi Topix
stagnait (-0,02%) à 2.075,16 points.
Les créations d'emploi aux États-Unis en avril
ont été nettement supérieures aux prévisions
des économistes, illustrant la résilience de
l'économie américaine, un facteur qui,
conjugué avec un rebond des banques
régionales, a stimulé la Bourse de New York
vendredi. La tendance à Wall Street avait
cependant été à la baisse au cours des quatre
séances précédentes, notamment à cause
des inquiétudes sur le secteur bancaire, et le
marché japonais, de retour de la séquence de
jours fériés de la Golden Week, «devrait donc
commencer sur une note molle», a commenté
Toshiyuki Kanayama dans une note de
Monex.

Du côté des valeurs
La compagnie aérienne nippone Japan
Airlines (+1,36% à 2.683 yens) a annoncé à la
veille de la Golden Week avoir renoué avec
un bénéfice net annuel en 2022/23 pour la
première fois depuis 2019/20, commençant
ainsi comme sa compatriote ANA Holdings
(+1,96% à 3.031 yens) à tourner la page
difficile de la pandémie.

Du côté des devises et du pétrole
Le yen refluait face au dollar, qui valait 135,06
yens vers 00H40 GMT contre 134,80 yens
vendredi à 21H00 GMT. L'euro se renforçait
aussi face à la monnaie japonaise,
s'échangeant pour 148,88 yens contre 148,55
yens en fin de semaine dernière.
Et la devise européenne était presque stable
par rapport au dollar, à raison d'un euro pour
1,1023 dollar contre 1,1019 dollar vendredi. Le
marché du pétrole faisait quasiment du
surplace vers 00H30 GMT, tant le baril de WTI
américain (+0,1% à 71,41 dollars) que le baril
de Brent de la mer du Nord (+0,04% à 75,33
dollars).

USA
La star de Wall Street Carl
Icahn accusée d'avoir mis en
place une pyramide de ponzi
Carl Icahn se retrouve ciblé par Hindenburg

Research, un fonds activiste qui met en doute
la valorisation de sa holding ainsi que ses
pratiques qu'il apparente à une pyramide de
Ponzi.
Carl Icahn est certainement l'un des
investisseurs activistes les plus connus au
monde. L'opérateur de marché qui possède
sa propre société cotée en Bourse, Icahn
Enterprises, s'est fait connaître dans de
multiples campagnes.
Il s'était notamment confronté au fabricant de
PC Dell en 2013, voulant bloquer son projet
de rachat par son fondateur, Michael Dell. En
2008, il avait voulu (sans succès) renverser le
conseil d'administration de Yahoo!, mécontent
du rejet de l'offre de rachat de Microsoft. Plus
récemment, en février 2022, l'investisseur
avait poussé la candidature de deux membres
pour le conseil d'administration de
McDonald's, de sorte à faire pression pour
que le groupe amplifie sa lutte contre la
maltraitance animale. Ce qui s'était d'ailleurs
traduit par un échec.
Cette fois l'octogénaire star de Wall Street se
retrouve lui-même sous pression. Un fonds
activiste, Hindenburg Research, fondé en
2017 par Nathan Anderson, investisseur
spécialiste de l'investigation, a publié
mardi une note au vitriol sur sa société.

Plongeon du cours de Bourse
Icahn Enterprises bénéficie d'une prime de
valorisation très élevée par rapport à son actif
net comptable (218% au moment de la
publication du rapport), selon Hindenburg. Le
fonds estime que l'attractivité de l'action de
cette société s'explique par le rendement très
élevé de son dividende, de 15,8%. Or ce
dividende n'est pas alimenté par les
performances opérationnelles de la société de
gestion qui ont été "négatives depuis des
années", pointe Hindenburg.
"En bref, Icahn a utilisé l'argent des nouveaux
investisseurs pour verser des dividendes aux
anciens. De telles structures économiques de
type Ponzi ne sont viables que dans la
mesure où les nouveaux investisseurs sont
prêts à prendre le risque d'être les derniers à
"tenir le sac"", assène-t-elle. Hindenburg a
évidemment pris une position vendeuse sur le
titre.

Le CAC40 progresse de 0,15% à la mi-séance et s'attaque à
sa résistance horaire située à 7450 points. Les initiatives
devraient rester limitées en ce jour férié en France, d'au-

tant plus que le marché londonien est fermé pour le couronne-
ment de Charles III.
Ce matin, la confiance des investisseurs en zone euro s'est dé-
gradée. La prochaine statistique économique concernera les
stocks des grossistes américaines du mois d'avril, et sera dévoi-
lée à 16h.
Au chapitre des valeurs, ArcelorMittal (+3,10%) réalise la meil-

leure performance journalière du CAC40, devant Alstom
(+2,55%) et Bouygues (+1,40%). A la baisse, Teleperformance
(-1,55%) poursuit son recul avec une quatrième séance consé-
cutive baissière.
En données horaires, le franchissement des 7390 points a libéré
un potentiel de hausse en direction des 7450 points. Il faudra
néanmoins attendre un franchissement de ce niveau afin d'es-
pérer une poussée plus dynamique en direction des 7500
points. En attendant, une consolidation peut prendre forme
entre 7390 et 7450 points.

CAC 40
Peu d'initiatives à la mi-séance

La Bourse suisse relevait
le nez lundi à l'ap-
proche de la mi-jour-

née. De légèrement négative,
la tendance s'était muée en
modérément positive. Les
analystes relèvent toutefois
un manque de conviction,
aussi bien du côté des ache-
teurs que des vendeurs.
John Plassard, de Mirabaud
Banque, relève que le risque
de défaut de la dette améri-
caine commence à inquiéter
de manière toujours plus os-
tensible les politiques au pays

de l'Oncle Sam.Unique indi-
cation conjoncturelle à figu-
rer au programme du jour, la
production industrielle alle-
mande a traversé en mars un
passage à vide inattendu.
A 11h08, le Swiss Market
Index (SMI) grignotait 0,11%
à 11'566,74 points, le Swiss
Leader Index (SLI) 0,15% à
1800,81 points et le Swiss
Performance Index (SPI)
0,07% à 15'257,13 points. Sur
les trente valeurs vedettes,
quatorze progressaient, qua-
tre tergiversaient et les douze

restantes progressaient.
Le géant de la souris Logi-
tech (-0,8%) avait abandonné
la lanterne rouge à Credit
Suisse (-0,9%) et se retrou-
vait au coude-à-coude avec
l'équipementier de salles d'ai-
sance Geberit (-0,8%).
L'inénarrable AMS Osram
(+4,0%) poursuivait son
échappée en solitaire, no-
nobstant un coup de rabot
sur l'objectif de cours émis
par Vontobel, suivi à bonne
distance par le béhémoth des
soins oculaire Alcon

(+1,2%), qui doit présenter
ses résultats trimestriels dans
la nuit de mardi à mercredi.
Les poids lourds se répartis-
saient de part et d'autre de
l'équilibre, Novartis cédant
0,2% et Nestlé 0,1% quand le
bon Roche s'enrobait de
0,3%.
Sur le marché élargi, le four-
nisseur de solutions logi-
cielles Softwareone cédait
1,5% ou 20 centimes, traité
ce jour hors dividende de 35
centimes.

BOURSE ZURICH
Les indices se hissent dans le vert



Les 500 premières sociétés cotées
américaines devraient annoncer
la plus forte baisse de leurs pro-
fits depuis 2020. La hausse des
taux produit ses effets, en frei-

nant la demande, 
Vendre des ordinateurs est devenu aussi
acrobatique que négocier du minerai de
cuivre ou des bitcoins. A réserver aux
amateurs de montagnes russes. Durant les
confinements de 2020, les ventes de PC et
de MacBook ont grimpé au plafond. Trois
ans plus tard, elles sont à la cave. Selon les
calculs de la société d’analyse IDC, les
ventes de micro-ordinateurs dans le
monde se sont effondrées de 29 %, en uni-
tés, au premier trimestre, alors qu’elles
avaient déjà baissé d’autant au quatrième
trimestre 2022. Et la lanterne rouge est,
pour une fois, le champion olympique des
profits, Apple. Ses ventes ont chuté de plus
de 40 % par rapport au premier trimestre
2022.
Les experts d’IDC invoquent une de-
mande faible, face à des stocks au plus
haut. Dans ce marché de renouvellement,
il est assez logique que la vague d’achat des
années Covid se traduise aujourd’hui par

un reflux marqué. Sur ce marché mature, il
faudra attendre les prochaines générations
pour voir revenir les clients.
Mais la frilosité des acheteurs traduit aussi
le recul de la consommation aux Etats-
Unis et l’effet concret des politiques moné-
taires visant à ralentir la demande, donc à
dissuader les particuliers comme les entre-
prises de trop dépenser. La hausse brutale
des taux d’intérêt, destinée à terrasser l’in-
flation, décourage les acheteurs les plus
frénétiques.

Conditions de financement dégradées
On devrait avoir rapidement la confirma-
tion que cette tendance n’est pas circons-
crite aux seuls achats informatiques. La
saison de publication des résultats du pre-
mier trimestre démarre cette semaine aux
Etats-Unis. Et, selon la société FactSet, qui
épluche les comptes et sonde les entre-
prises, les 500 premières sociétés cotées
américaines devraient annoncer la plus
forte baisse de leurs profits depuis 2020.
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Ventes de Pc et de macbook    
« Apple, le champion olympique des

profits, est, pour une fois, la lanterne
rouge »

un comPosteur doté 

d'une intelligence artificielle

:    

Mais, pour quoi faire ?

La nourriture jetée par les Américains
représente 400 milliards de dollars par
an alors que, par ailleurs, plus de 10 %
des ménages sont en situation d'insé-
curité alimentaire. Un constat difficile
à digérer pour cet universitaire qui en-
tend mettre au point un composteur
alimenté par l'intelligence artificielle
pour réduire le gaspillage alimentaire. 
Une université américaine a été choisie
pour développer un composteur intel-
ligent, capable de suivre les déchets ali-
mentaires produits par les foyers
américains. Cette invention a comme
objectif d'aider les consommateurs à
être sensibilisés sur le gaspillage ali-
mentaire. L'équipe de chercheurs de
l’Université de l'État de l’Oregon (États-
Unis) vient de recevoir un financement
pour concevoir un composteur intelli-
gent destiné à suivre les déchets ali-
mentaires des Américains. Ce projet
sera soutenu par la Fondation pour la
Nourriture et la Recherche Agriculture
(FNRA), et Kroger Co.Zero Hunger
ainsi que la Fondation Zéro Déchet.
Le projet dirigé par Patrick Donnelly,
professeur adjoint d'informatique à
l'OSU College of Engineering, cherche
à résoudre une problématique : le gas-
pillage alimentaire. Selon un sondage
rapporté par Forbes, les Américains
jettent pour plus de 400 milliards de
dollars de nourriture chaque année,
alors qu’une majorité vit dans l’insécu-
rité alimentaire. Il faut également rap-
peler que les déchets alimentaires ont
un effet néfaste sur l'environnement :
ils sont responsables d’émissions de gaz
à effet de serre et de méthane. 

Le gaspillage alimentaire a aussi un
coût environnemental
Dans un communiqué de presse, Pa-
trick Donnelly explique : « À chaque
autre étape de la chaîne d'approvision-
nement agricole, le gaspillage alimen-
taire est suivi, mesuré et quantifié […],
les approches de mesure du gaspillage
alimentaire post-consommation sont
coûteuses, chronophages, sujettes à
l'erreur humaine et irréalisables à
grande échelle ».
Pour remédier à cette problématique,
les chercheurs souhaiteraient fabriquer
un composteur fonctionnant à partir
de l'intelligence artificielle capable de
tenir en compte du comportement ac-
tuel des consommateurs. Il prendra
l'apparence des composteurs distribués
par les services publics de gestion des
déchets. « Lorsqu'un utilisateur jette
des déchets alimentaires comestibles et
non comestibles dans la poubelle, votre
appareil invite l'utilisateur à décrire les
éléments déposés. La note de l'utilisa-
teur est alors transcrite par reconnais-
sance vocale automatique et associée à
une mesure du poids des articles », ex-
plique Patrick Donnelly.

Au premier trimestre 2023, les ventes du groupe américain ont chuté de plus de 40 %
par rapport à la même période de 2022. Il n’est pas le seul.
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L’économie des 
promesses 
technologiques 

Du progrès technologique naissent des
outils qui accompagnent et simplifient
nos vies. Mais les simplifient-ils vrai-

ment? Qu’appelle-t-on « l’économie de la pro-
messe »? 
Peu de gens pourraient aujourd’hui se passer de
leur téléphone cellulaire, véritable petit ordina-
teur qui nous relie les uns aux autres, nous in-
forme, nous distrait et même dévore tout notre
temps libre…
Nos économies investissent dans les solutions
technologiques de demain et nous font miroiter
de multiples promesses. Cela cache souvent
l’usage de ressources limitées, de probables
conflits d’intérêt, mais aussi une accélération de
la recherche dans certains secteurs choisis, avec
des investissements publics à la clé.
L’intelligence artificielle, les crypto-monnaies,
les biotechnologies liées à certaines maladies ou
à la perte de poids… Révolutionnaires, ces
technologies? Isabelle Burgun en parle avec…
Guillaume Dandurand, chercheur postoctoral à
l’Institut national de la recherche scientifique et
co-directeur d’un livre, intitulé justement At-
tentes et promesses technoscientifiques, publié
aux Presses de l’Université de Montréal (PUM)
Il n’y a pas si longtemps, l’avenir était nano: les
nanotechnologies promettaient de grands
changements. Aujourd’hui, l’avenir s’appuie sur
l’intelligence artificielle. Et demain, est-ce que
ça fera place à l’informatique quantique?
Ce n’est pas une question de mode, mais plutôt
une question d’investissement et de choix pour
préparer un certain avenir qui se décide au-
jourd’hui – en d’autres mots, « le futur colonise
le présent ».
On pourrait prendre l’exemple des cryptomon-
naies: ce qu’elle promettent —éliminer des in-
termédiaires— et la réalité —des impacts
sociaux imprévus. Ou on pourrait prendre
l’exemple de l’intelligence artificielle. Va-t-on
trop loin lorsqu’on en parle ?
Ces promesses génèrent des investissements –
un financement public parfois important —
alors qu’il n’a pas encore été démontré que leurs
promesses sont réalisables… ou réalistes. Et on
parle moins encore des échecs et des em-
bûches...
Il y a aussi un questionnement sur la valorisa-
tion de la pensée critique face aux nouvelles
technologies et au futur qui se décide au-
jourd’hui.

Publicité
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Grille muette 

Horizontalement
1 Tuméfaction.2 Travailleurs mercenaires.3 Colin, d'ailleurs.- Secteur postal rac-
courci.- Clé pour musicien.4 Bande de papier peint.- Lieu d'extraction.5 Protègera du
froid.6 Saint près de Lourdes.- Associée.- Pour marge brute.7 Repas de nos ancêtres.-
Biographies.8 Souvent frappé en Provence.- Pour nouvelle norme.- Vitesse en fin de
course.9 Est servi avec un toast.10 Tentative de collaboration.- Pas très brillant.11
Dans son milieu naturel.- Paris lui doit ses mystères.12 Fleuve côtier de Normandie.-
Couveuse d'ambitions.- Agrémentent le bain.

Verticalement
1 Plante à infusions.2 D'un rang indéterminé.- Sur la rose des vents.3 Il marchait en
file indienne.- Elle doit être bonne pour conduire.4 En groupe.- Cor de cerf.5 Tour de
géométrie.- Pareil à de même.- Sa prune devient pruneau.6 Diminution de prix.- En
moins de deux !7 Témérité.8 Troupes de Röhm.- Cité du Nigeria.- Pour Haïti.9 Clé
des songes.- Il fait son devoir quotidien.10 Cité de l'ancien testament.- Divinité lumi-
neuse.- Passage maritime (mer d').11 Clore de nouveau.- Minable.12 Organisme spa-
tial européen.- Se trouvent ailleurs.

Grille N° 2

Horizontalement

1 Ses méthodes ne sont pas très recommandables.2 Contrôlées en mer.3 Déplacés.-
Faiseur de ragots.- Qui est mienne.4 Succès étranger.- Fleur colorée.5 Leur numéro
n'a rien d'original.6 Condamnée à vivre.- Transport des banlieusards.- Parfum des ja-
chères.7 Avoir perdu le nord.- Ils ne connaissent pas l'anorexie.8 Reproduire l'image.-
Mot à claque.9 Pour le contrer il faut du coffre.- Langue parlée au moyen âge.- Dis-
putes de couple.10 Ramassés.- Compagnie U-S.11 Le quart de VIII.- Lac d'Afrique
équatoriale.12 Futur bouquin.- Ne lâche pas le morceau.

Verticalement

1 Équipement d'usine.2 Fixer solidement.- Dans lequel on a mis bon ordre.3 Ont une
vue imprenable sur le chantier.4 S'opposa à une politique gaulliste.- Remettre à flot.5
Héros de Brecht.- Gros poisson agressif.6 Plante lacustre.- Pièce de peu de valeur.7
Pièces de toitures.- La clé des chants.8 Bouts d'un lien.- Question de bon sens.- Jar-
dina.9 Introduit le gérondif.- Nauru en bref.- Époque marquante.- Devant La Ro-
chelle.10 Union des 27.- Soeur et femme d'Osiris.- Abris douillés.11 Chercha à faire
une récolte.- Filet de pêche demi-circulaire.12 Agence d'Ariane.- Catastrophe.

Grille N° 3

Horizontalement
1 Drôlerie.2 Réduite à la dépendance.- Vianney y fut curé.3 Magnificence.- Rond
aux deux bouts.4 Elle est foutue, elle mange trop.- Besogne.5 Union libre.- Séances
en cour.6 Lieu d'action pour Defoe.- Jolis passereaux.7 Oeufs de parasite.- Capitale
d'Europe du nord.8 Chiffre de PME.- Monnaie d'hier.- Lieutenant en raccourci.9
Arbre du bord de la rivière.- Place de marmouset.10 Pour compter après cent.- Nour-
riture pour solipède.11 Poisson vorace.- C'est gracieux comme geste.12 Volume de
bûche.- Se déplace sur le tapis.

Verticalement
1 Propos incompréhensibles.2 Plante potagère.3 Bonne à mettre au rancard.- Se fait
souvent taper dessus.4 Son rideau s'est relevé dans les années quatre-vingt-dix.- Pas-
ser par la mégisserie.5 Rend l'audition difficile.- Sa capitale est riche en musées cel-
tiques.6 Peut entraîner la mort.- Cardinaux opposés.7 Pas davantage.- Donne du
parfum aux propos de Marius.- Écrasé.8 Arrivé à bon terme.- Pelucheux.9 Princesses
indiennes.- Suivi du regard.10 Racines secondaires.11 Préfixe privatif.- Rongeur fru-
givore.- Ceinture à gros noeud.12 A le soleil pour lui au petit matin.- Hommes d'ho-
locauste.- Sa tripe part en fumée.



DANS UN PAYS ENGAGÉ DANS LA MOBILITÉ
H2
Premiers essais clients 
de Renault Master 
Van H2-TECH 

Pour la deuxième année, HYVIA par-
ticipe au World Hydrogen Summit
2023 à Rotterdam, aux Pays-Bas.
C’est l’occasion de mettre à l’essai Re-
nault Master Van H2-TECH pour les
clients d’un pays à la pointe de la mo-
bilité hydrogène, stratégique pour
HYVIA.
HYVIA monte en puissance aux
Pays-Bas, avec le soutien de Renault
Group Pays-Bas. Lors du lancement
de HYVIA aux Pays-Bas, quatre
concessionnaires assureront les ser-
vices de préparation, d’entretien et de
réparation des véhicules à hydrogène.
Les concessionnaires désignés sont
Terwolde Groningen, Stam Amers-
foort, Bochane Arnhem et Van Mos-
sel Rotterdam. 
Les concessionnaires sont situés à des
emplacements clés dans quatre villes
stratégiquement sélectionnées, afin
de couvrir dès le départ un vaste ter-
ritoire du pays. Aujourd’hui, ces sites
sont déjà dédiés aux véhicules utili-
taires légers en termes d’équipement
et d’organisation.
Après la signature d’une première
commande dans le pays avec GP
GROOT, acteur majeur dans le do-
maine de la recyclabilité et l’énergie
renouvelable, HYVIA annonce égale-
ment la création de HYVIA Financial
Services : une solution de finance-
ment pour les véhicules et les stations
de recharge H2 qui sera déployée
progressivement en Europe.
Par ailleurs, HYVIA organisera une
Conférence sur la mobilité hydrogène
le 25 août, avec ses partenaires Plug,
Renault Group, BWT Alpine F1 Team
et Renault Group Pays-Bas lors du
Grand Prix de Formule 1 de Zandvoort
aux Pays-Bas.

Le chiffre d’affaires
augmente de 22
%, à 76 milliards
d’euros. Cette
hausse est portée

notamment par la reprise
des ventes en volume, en
Europe et en Amérique du
Nord. L’amélioration du po-
sitionnement tarifaire a éga-
lement eu une incidence
positive sur le chiffre d’af-

faires.
Le résultat opérationnel hors
incidences de réévaluation
liées à des opérations de
couverture sur les matières
premières augmente de 35
%, à 7,1 milliards d’euros. La
marge opérationnelle cor-
respondante est de 9,3 %,
au-dessus de la fourchette de
7,5 à 8,5 % ciblée par le
Groupe Volkswagen.

Le résultat opérationnel
passe de 8,3 milliards d’euros
à 5,7 milliards d’euros en
glissement annuel. Ce recul
s’explique par des effets né-
gatifs, sans incidences sur la
trésorerie, liés principale-
ment à des opérations de
couverture sur les matières
premières, à hauteur de 1,3
milliard d’euros au 1er tri-
mestre 2023. Au 1er trimes-

tre 2022, le résultat opéra-
tionnel avait bénéficié d’ef-
fets positifs, sans incidences
sur la trésorerie, liés à des
opérations de couverture sur
les matières premières, à
hauteur de 3,2 milliards
d’euros. La rentabilité opéra-
tionnelle s’établit à 7,5 % au
premier trimestre 2023.

Automobile 15

Shell Allemagne et le Groupe
Volkswagen unissent leurs
forces pour poursuivre le dé-

ploiement d’infrastructures de re-
charge dédiées à l’électromobilité. 
Le 4 mai 2023, la première station
de recharge innovante Flexpole de
150 kW fournie par Elli a été mise
en service dans une station-service
Shell de Göttingen, en Allemagne.
La borne de recharge fournie par la
marque Volkswagen Elli est dotée
d’un système de stockage sur batte-
rie unique en son genre permet-
tant le raccordement à un réseau
électrique basse tension. Cette
nouvelle technologie permet d’ins-
taller des bornes de recharge en
toute simplicité et avec une grande
souplesse afin de pouvoir accélérer
le déploiement du réseau de re-
charge. Après une phase d’essai
réussie, Shell et Volkswagen pré-
voient d’installer la station de re-
charge Flexpole sur d’autres sites
allemands et européens.
« Les stations de recharge Flexpole
de la société Volkswagen Elli nous

permettent de contribuer de ma-
nière significative à la nécessaire
extension du réseau d’infrastruc-
tures de recharge, notamment en
des lieux où il est difficile de mettre
en œuvre des solutions de recharge
rapide. Shell compte déjà parmi les
principaux fournisseurs d’infra-
structures de recharge à domicile,
sur les lieux de travail, sur le réseau
d’éclairage public et sur notre ré-
seau de stations-service. Nous en-
tendons apporter notre
contribution pour permettre aux
automobilistes de franchir le pas
de la transition vers les véhicules
électriques, et ainsi réduire les
émissions de CO2 dans le secteur
des transports », indique Tobias
Bahnsen, Directeur de Shell E-Mo-
bility, responsable de l’activité de
l’entreprise en Allemagne, en Au-
triche et en Suisse.
Simon Löffler, Directeur Commer-
cial (Chief Commercial Officer)
chez Elli, ajoute : « La rapidité de
déploiement du réseau d’infra-
structures de recharge est un fac-

teur crucial pour accélérer la tran-
sition vers l’électromobilité. En
proposant des innovations comme
la borne de recharge Elli Flexpole,
nous apportons une contribution
utile. Cette borne de recharge peut

en effet être montée presque par-
tout sans nécessiter d’importants
travaux d’installation, ce qui en fait
une solution idéale pour accélérer
l’installation de solutions de re-
charge rapide. Nous nous réjouis-

sons d’avoir trouvé en Shell un par-
tenaire solide qui, comme nous, est
déterminé à assurer un développe-
ment rapide du réseau de recharge
en Allemagne et en Europe.»

SHELL ET VOLKSWAGEN DÉPLOIENT DES INFRASTRUCTURES DE RECHARGE    

Ouverture de la première station de recharge innovante Flexpole

Le Groupe Volkswagen enregistre
un solide début d’exercice 2023

Lors d’une conférence
de presse à Berlin, le
fournisseur de techno-

logies berlinois et fabricant
de deux-roues eROCKIT a
présenté son nouveau ac-
tionnaire. 
La société indienne de mo-
bilité électrique Motovolt a
acquis une participation
dans eROCKIT AG et inves-
tit un million d’euros dans la
société allemande. Un inves-
tissement supplémentaire de
10 millions d’euros sera réa-
lisé dans la construction
d’une usine de production
eROCKIT en Inde.
Cet investissement renforce
la production de
l'”eROCKIT One” à Hen-
nigsdorf, près de Berlin.
Dans le cadre de la stratégie
de produit, un modèle d’en-
trée de gamme eROCKIT

sera développé au cours des
prochains mois, qui servira
de plateforme pour d’autres
modèles internationaux.
La future stratégie de mo-
dèle d’eROCKIT: un modèle
premium (“eROCKIT
One”), un modèle de perfor-
mance à venir, un modèle
d’entrée de gamme pour le
marché européen et un mo-
dèle distinct pour les mar-
chés internationaux et l’Inde
également. En outre, en tant
que fournisseur de techno-
logies, eROCKIT implé-
mentera sa technologie de
propulsion hybride humaine
dans d’autres domaines d’ap-
plication et véhicules de plu-
sieurs types.
Andreas Zurwehme (Prési-
dent du Directoire
d’eROCKIT AG): “Notre
technologie sert les per-

sonnes et résout les pro-
blèmes de mobilité dans le
monde entier. Nos véhicules
représentent l’exercice sain,
la mobilité propre, une meil-
leure qualité de l’air dans
nos villes et moins de bruit.
En outre, nous contribuons
à atteindre les objectifs cli-
matiques avec eROCKIT.”
Tushar Choudhary (PDG de
Motovolt): “L’Inde est le plus
grand marché de deux-roues
au monde. La demande de
véhicules innovants et sans
émissions est énorme. Pour
nous, eROCKIT signifie une
technologie de pointe et un
ingénierie allemande. Nous
investissons donc dans cette
entreprise et ensemble, nous
la mènerons à un grand suc-
cès international.”
Également présents lors de
l’événement de presse à Ber-

lin: Richard Gaul (Conseil
de surveillance d’eROCKIT
AG), le professeur Jo Groe-
bel (Conseiller d’eROCKIT),
ainsi que le professionnel de
football de première ligue
Max Kruse et l’influenceur
allemand des médias so-
ciaux Aaron Troschke. Les
deux célébrités croyaient
déjà en la société et ont in-
vesti dans eROCKIT en tant
que business angels depuis
environ deux ans. Max
Kruse explique à propos de
l’eROCKIT: “C’est aussi fa-
cile à conduire qu’un vélo,
mais ensuite vous roulez
soudain à 100 km/h sur l’au-
toroute. C’est bien sûr une
expérience de conduite vrai-
ment géniale.”

INVESTISSEMENT DE PLUS DE 10 MILLIONS D’EUROS  

eROCKIT présente l’investisseur indien Motovolt

Le Groupe Volkswagen enregistre un solide début d’exercice 2023. Malgré une
conjoncture difficile à l’échelle mondiale, le résultat opérationnel hors incidences
de réévaluation principalement liées à des opérations de couverture sur les ma-

tières premières affiche une solide croissance au premier trimestre.

Mardi 09 Mai 2023  

AVEC UNE FORTE HAUSSE DE SON CHIFFRE D’AFFAIRES 



finAnCeMent des projets GAziers et pétroliers en Afrique 
Vers le lancement d’une banque d’ici fin 2023
L'Organisation des producteurs de pétrole africains (APPO) et la Banque africaine d’import-
export (Afreximbank) prévoient de lancer une banque dédiée au financement des projets ga-
ziers et pétroliers en Afrique, d’ici fin 2023, a rapporté le site d’information Pulse Nigeria le 4
mai, citant le secrétaire général de l'APPO, Omar Farouk Ibrahim.
« Les pays membres de l’APPO collaborent avec Afreximbank pour lancer une banque de
l'énergie, d'ici la fin de l'année en cours, afin de réduire les besoins en financements
étrangers », a-t-il déclaré. Et d’ajouter : « Le processus de création de la banque a atteint un
niveau avancé. La décision relative à l'emplacement du siège de cette institution et à la date
exacte de son lancement sera prise prochainement ». Mardi 09 Mai 2023  http:www.lesenjeuxeco.dz
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AlGérie-syrie 

Entretien téléphonique Tebboune - Al-Assad

Quo t i d i en  na t i ona l  d e  l ’ é c onom i e

foruM MondiAl de l’eduCAtion 
Le ministre Belaabed depuis dimanche à Londres Le ministre de l’Education nationale, Ab-

delhakim Belaabed, prend part à Londres
au Forum mondial de l’Education, placé

cette année sous le thème, "Nouveaux départs:
Nourrir la culture de l'apprentissage, renforcer
la résilience, promouvoir la durabilité. Une
éducation plus forte, plus audacieuse et meil-
leure".
Le forum, qui se tient du 7 au 10 mai, verra la
participation de pas moins de 117 ministres,

dont M. Belaabed qui conduit une délégation
représentant les secteurs de l'Education, l'En-
seignement Supérieur et la Formation profes-
sionnelle. Des ateliers de travail devront faire
un état des lieux sur l'éducation, les défis et les
changements à plus long terme, selon les orga-
nisateurs, qui espèrent que les échanges "per-
mettraient aux participants de mieux
comprendre les moyens d'un fonctionnement
des systèmes éducatifs et contribuer à influen-
cer la vie et la culture de manière positive".
Les délégations devraient également évoquer
la question du "renforcement de la résilience
des personnes, des organisations et des sys-
tèmes d'apprentissage et d'éducation". 
Les participants devront examiner aussi les po-
litiques de développement notamment des
connaissances et des compétences.
Le programme de ce forum prévoit, d'autre
part, d'engager une réflexion sur "l'importance
du leadership", et "le potentiel croissant du
soutien technologique aux objectifs fondamen-
taux de l'éducation", en plus de mettre  l'accent
sur "la durabilité de l'éducation", dans les pa-
liers d'enseignement, primaire, moyen et uni-
versitaire.
Fondé en 2002, le Forum mondial de l'éduca-
tion est parrainé par plusieurs ministères bri-
tanniques notamment ceux de l'Education et
des Affaires  Etrangères, ainsi que par le Bri-
tish Council.

Le président de la Ré-
publique a reçu lundi
un appel télépho-

nique de son frère, le prési-
dent de la République
arabe syrienne, pays frère,
M. Bachar al-Assad, lors
duquel il lui a fait part de
ses vifs remerciements et
de son estime pour les ef-
forts incessants qu'il a
consentis pour permettre à
la Syrie de retrouver, dans
le cadre de la présidence
algérienne du Sommet
arabe, son siège à Ligue
arabe, indique un commu-
niqué de la Présidence de
la République. 
«Le président de la Répu-
blique a reçu lundi un
appel téléphonique de son
frère, le président de la Ré-
publique arabe syrienne,
pays frère, M. Bachar al-
Assad lors duquel il lui a
fait part de ses vifs remer-
ciements et de son estime
pour les efforts incessants

consentis par Monsieur le
Président pour permettre à
la Syrie de retrouver, dans
le cadre de la présidence
algérienne du Sommet
arabe, son siège à Ligue
arabe, et souhaité au peuple
algérien davantage de pro-
grès et de prospérité», lit-
on dans le communiqué. 
A son tour, «le président de
la République a exprimé à
son homologue syrien son
estime et ses félicitations
pour le retour de la Syrie,
pays frère, à la Ligue
arabe, souhaitant au peuple
syrien frère davantage de

progrès et de force, et à
l'action arabe commune de
parvenir à la réalisation des
aspirations des peuples
arabes à la force, à la stabi-
lité et au développement»,
a ajouté la même source. 
«Les deux présidents ont
convenu également
d'échanger les visites et de
définir un programme d'ac-
tion intensif couvrant l'en-
semble des secteurs pour
une consolidation continue
des relations historiques
privilégiées unissant les
deux pays», conclut le
communiqué.

AlGérie-Chine 
Renforcer davantage
la coopération économique 
La Chine est un partenaire fiable pour l’Algérie. Le
conseiller commercial de l’ambassade de Chine en Algérie,
Chen Zhong a réitéré la forte volonté du gouvernement chi-
nois pour le renforcement de la coopération algéro-chi-
noise. Lors d’un point de presse animé hier en marge de la
25ème édition du  BATIMATEC «Salon International du
Bâtiment des Matériaux de construction et des Travaux pu-
blics», le diplomate chinois a annoncé la participation de
10 sociétés chinoises issues de la Provence de Zhejiang à
cette édition. 
Un nombre qui montre l’importance qu’accorde la Chine
au marché algérien, notamment dans ce domaine du bâti-
ment et fabrication de matériaux de construction. Cette
Provence de Zhejiang est considérée comme la plus dyna-
mique économiquement en Chine avec un PIB de 115 mil-
liards de dollars en 2022. Pour ce qui est des échanges
commerciaux entre l'Algérie et la province de Zhejiang, le
conseiller a indiqué qu'ils avaient atteint lors de l'année der-
nière les 2, 03 milliards de dollars.

S R.

ACCidents de lA CirCulAtion
11 morts et 93 blessés sur les
routes en 48 heures
Le commandant Samir Bouchehit, chef du bureau de
coordination de la circulation au commandement général
de la gendarmerie nationale, a révélé avant-hier que 48
accidents de la circulation ont été enregistrés à travers du
réseau routier national, en 48 heures, ayant entraîné la
mort de 11 personnes et des blessures à 93 autres.
Dans une déclaration à Radio, le commandant Bouchehit
a déclaré : « L’une des principales raisons de ces acci-
dents est que le commandement de la gendarmerie natio-
nale a enregistré 12 accidents de la circulation résultant
d’excès de vitesse dans les virages, en plus de 7 accidents
dus au non-respect des consignes de la distance de sécu-
rité entre les véhicules. » Il a ajouté que « le nombre d’ac-
cidents est jugé élevé par rapport à la semaine
précédente».

Golfe du Mexique 
30 milliards de dollars pour colmater 14.000 puits pétroliers inactifs
Le colmatage des puits pétroliers inactifs dans les
eaux américaines du golfe du Mexique coûterait
plus de 30 milliards de dollars, mais serait beau-
coup moins onéreux en se concentrant sur ceux les
plus proches des côtes, plus à risque pour l'environ-
nement, selon une étude parue lundi.
Des chercheurs basés aux États-Unis ont dénombré,
dans cet article paru dans la revue Nature Energy,
quelque 14.000 puits qui ne produisent plus d'hy-
drocarbures mais n'ont pas encore été rebouchés.
Un total de 82.000 puits ont été forés dans cette
zone, dont 64.000 ont été bouchés de manière per-
manente. Ils sont situés au large des côtes améri-
caines dans des eaux fédérales ou sous juridiction
des États d'Alabama, de Louisiane ou du Texas.
Les puits inactifs doivent normalement être colma-
tés avec du ciment pour éviter une fuite d'hydrocar-

bures ou d'autres substances. Les risques pour l'en-
vironnement sont d'autant plus élevés qu'ils se trou-
vent proches des côtes: une marée noire y cause
plus de dégâts et le méthane, un puissant gaz à effet
de serre, a plus de chance d'atteindre la surface dans
des eaux peu profondes.
En 2010, l'explosion d'une plateforme pétrolière du
britannique BP dans le Golfe du Mexique avait tué
11 personnes et entraîné une pollution sans précé-
dent des côtes. Une fuite d'un puits inactif serait
plutôt «petite et régulière» en comparaison, notent
les auteurs, bien que les impacts écologiques puis-
sent présenter des «similarités». «Nous chiffrons à
plus de 30 milliards de dollars le coût futur de col-
matage dans le golfe du Mexique», ont calculé les
scientifiques.

R I.


